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"C’est un moment historique. Vous avez voté pour celui qui a fait la

la paix, la réconciliation nationale et la stabilité du pays. Vous avez

voté pour celui qui a fait la nouvelle République

algérienne. Félicitations pour le peuple et félicitations

pour le président." 

Abdelmalek Sellal

L’extension du tramway de Constantine
lancée en mars prochain

LL e ministre de la Santé, Abdelmalek Boudiaf, a annoncé
la création prochaine de deux centres de transplantation
d'organes dans les wilaya de Tlemcen et de Batna.

Les deux centres renforceront les activités du CPMC et la
transplantation d'organes dans l'est et l'ouest du pays. 
Lors d'une séance de travail avec le ministre, le président du
Conseil scientifique du centre, le professeur Brahim Gheriane,
a donné des explications détaillées sur les conditions de réali-
sation des transplantations et les efforts déployés pour les
développer à l'avenir. Le ministre s'est engagé à accompagner
le staff médical pluridisciplinaire qui veille à développer cette
pratique. Au CHU de Beni-Messous, Boudiaf a inauguré le
premier centre de traitement de l'hémopathie au niveau nation-
al. Le ministre a également inauguré un nouveau service de
médecine interne au sein du même CHU.
La présidente de l'Association nationale des hémophiles,

Latifa Lamhen, a précisé en marge de la visite du ministre que
près de 2.000 hémophiles recensés en Algérie étaient confron-
tés depuis deux ans à l'absence de réactifs pour les analyses.

L es travaux de réalisation de la première extension du
tracé du tramway de Constantine, entre la cité
Zouaghi-Slimane et la nouvelle ville Ali-Mendjeli,

seront lancés en  mars prochain au plus tard. Confiée à un
groupement, constitué d’une société algérienne et de deux
entreprises étrangères, la réalisation de cette ligne de plus de
10 kilomètres devrait être réceptionnée fin 2018. Une
enveloppe financière de plus de 30 milliards de dinars a été
mise en place pour la concrétisation de ce projet. L’ordre de
service, relatif aux travaux, avait été notifié en septembre
2015, au lendemain de la réunion gouvernement-walis, en
août 2015 à Alger, à l’issue de laquelle des instructions ont été
données pour entamer la construction de cette ligne. La future
ligne d’extension de la ligne du tramway, qui transitera égale-
ment par l’université Constantine-3, améliorera considérable-
ment les conditions de déplacement des habitants d’Ali
Mendjeli et de dizaines de milliers d’étudiants, a-t-on ajouté à

UU ne culture de premiers secours est en train de se
développer chez les Oranais qui prennent de plus en
plus conscience de l’importance de ces soins. 

Des étudiants, des fonctionnaires et même des femmes au
foyer suivent les cours de premiers soins au siège du
Croissant-Rouge algérien à Oran. 
Outre les étudiants, les personnes ciblées par ce genre de for-
mation sont les fonctionnaires et les employés des entreprises
industrielles. Les stagiaires reçoivent une formation en
matière de prise en charge des personnes en danger et aussi sur
les mesures et dispositifs à suivre en cas d’accidents en milieu
professionnel.
Le Croissant-Rouge algérien coordonne ses actions avec la
direction de la santé pour permettre aux stagiaires, ayant
bouclé leur formation dans le domaine des premiers secours,
d’approfondir leurs connaissances, passant à d'autres pra-
tiques telles que le traitement des grandes plaies.

Formation pour la prise en charge
des premiers secours

Création de centres de transplantation
d'organes à Tlemcen et Batna

Soignée... 22 fois
du mauvais côté
pour un cancer

du sein !
Une patiente, qui souffre d’un
cancer du sein, a effectué 22
séances de rayons au centre de
radiothérapie de l'hôpital de
Créteil, dans le Val-de-Marne.  
Le 6 novembre dernier, lors de la
23e séance, son mari s'est étonné
des rougeurs anormales sur le
côté sain de son épouse. 
Les manipulateurs, qui jusque-là
suivaient la prescription du radio-
thérapeute, se sont rendus
compte alors de l'erreur. Durant
les 22 séances dernières, ils
s'étaient trompés de sein. 
Comment a-t-elle pu se
produire ? "C’est une conjonction
d’éléments qui a conduit à cette
erreur. La patiente présentait des
troubles cognitifs insoupçonnés
et n’avait pas de syndrome tumo-
ral sur le sein." a indiqué le doc-
teur Housset, chef du pôle spécial
cancer. 
Elle avait été opérée de sa
tumeur, et n’avait pas de cica-
trice. Hormis des lésions cuta-
nées, la patiente n’a pas eu de
séquelles et a terminé son proto-
cole. "Elle continue à être suivie
chez nous et nous a gardé sa
confiance", assure le médecin.

Il siphonne
les... toilettes

à la place
du réservoir

du car
Les faits se sont déroulés à
Laverton, un village perdu dans
la région de Goldfields-
Espérance, en Australie-
Occidentale. 
Un homme a voulu siphonner
le réservoir d'essence d'un car
garé sur le parking de ce
hameau de 316 habitants. 
Mais le malfaiteur s'est trompé
de trappe. Il a siphonné le
contenu des WC du bus, au lieu
du réservoir à essence. 
"On peut imaginer qu'il a battu
retraite assez rapidement, avec
un goût amer dans la bouche",
a indiqué le sergent Soutar en
charge de l'enquête. 
Le voleur n'a toujours pas été
identifié. La police compte sur
le bouche-à-oreille afin de
l'interpeller.  



PAR KAMAL HAMED

EE n effet de nombreuses dispositions
ont fait leur apparition dans la
Constitution amendée ce qui, néces-

sairement, induit une mise à niveau de
nombreuses lois ordinaires et organiques.
Dans le rapport lu dimanche devant les
deux Chambres du Parlement réunies il est
clairement dit que pas moins de 112 arti-
cles de la Constitution ont été amendés
alors que 38 nouveaux articles ont été
adoptés.  
C’est dire que le gouvernement est appelé
à ouvrir un vaste chantier, ce qui est loin
d’être une simple sinécure. Dans ce cadre
justement le président de la République a
annoncé l’installation d’une cellule de
suivi au niveau de la Présidence pour suiv-
re de près la mise en conformité des lois
avec les nouvelles dispositions constitu-
tionnelles. «C’est pourquoi eu égard à
l’importance des nouvelles dispositions
contenues dans la présente révision,
notamment celles dont la réalisation est
projetée dans les étapes à venir, j’ai décidé,

en ma qualité de garant de la Constitution,
de mettre en place auprès du président de
la République, une cellule de suivi dont la
mission essentielle sera de veiller atten-
tivement, dans les temps impartis et jusqu'à
son terme, à la concrétisation minutieuse et
intégrale de ces dispositions et de m’en
tenir régulièrement informé » a en effet
indiqué le président Bouteflika dans son
message aux parlementaires des deux
Chambres du Parlement . 
Un message lu, rappelons le, par le prési-
dent du Conseil de la nation, Abdelkader
Bensalah, et dans lequel il s’est félicité de
l’adoption de la Constitution amendée.
L’installation prochaine de cette cellule de
suivi est la preuve concrète que le travail

qui attend l’éxécutif est titanesque. Selon
certaines sources c’est presque une grande
partie de l’arsenal, touchant de nombreux
domaines, qui sera revu. On parle de
dizaines de lois qui seront mises à niveau.Il
s’agit d’ une vingtaine, voire même d’une
trentaine de lois ordinaires et organiques
qui verront le jour à l’avenir. 
Un travail qui ne se fera certainement pas
en quelques mois ou en une année. Au
niveau du gouvernement, comme cela a été
annoncé il y a quelques semaines par le
ministre de l’Intérieur et des Collectivités
locales, Nouredine Bedoui, on s’apprête à
mettre en place des ateliers qui vont se
pencher sur les amendements des textes de
lois. C’est au niveau de ce ministère de

souveraineté que le travail est le plus
important. 
Ce département ministériel aura ainsi à
mobiliser l’ensemble de ses cadres pour
confectionner de nouveaux projets de lois.
Ces derniers porteront notamment sur le
code électoral, les partis politiques, les
associations, les réunions et les manifesta-
tions publiques. Il est aussi attendu la révi-
sion des lois régissant la commune et la
wilaya. Au niveau du Parlement, de son
fonctionnement et de sa relation avec le
gouvernement, des textes de lois seront
aussi revus et corrigés.
L’actuelle APN, dont le mandat expire dans
une année si toutefois elle n’est pas dis-
soute bien avant, ne va certainement pas
pouvoir revoir l’ensemble de cet arsenal
juridique puisque cela nécessite beaucoup
plus de temps.

K.H
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LA NOUVELLE CONSTITUTION LE CONFIRME 

L’indépendance de la justice consacrée

APPELLANT
À LA PRÉSERVATION D’UN

"ACQUIS HISTORIQUE"
Des partis

et organisations
saluent l'adoption
de la Constitution 

Nombre de partis politiques et organisations
nationales ont salué dimanche l'adoption de la
révision constitutionnelle appelant à la préser-
vation de cet "acquis historique important".
L'Alliance nationale républicaine (ANR) a
exprimé, dans un communiqué, à l'issue de
l'adoption à la majorité de la loi portant révision
constitutionnelle, sa "pleine satisfaction" de cet
amendement qui a "cristallisé la ferme volonté
des hautes autorités du pays, à leur tête le
président de la République Abdelaziz
Bouteflika, de parachever et approfondir les
réformes politiques à travers l'instauration
d'une démocratie apaisée, sereine et partici-
pative".
L'ANR a, dans ce contexte, appelé à "être prêt
pour la prochaine phase à savoir l'appro-
fondissement des réformes issues de la révi-
sion constitutionnelle" qui nécessitera la "con-
tribution de tous avec une volonté sincère et un
engagement national".
Le parti Tajamoue Amal Jazair (TAJ) a, pour sa
part, exprimé sa "reconnaissance et consid-
ération au président Bouteflika pour avoir hon-
oré son engagement et son souci d'élaborer
une Constitution consensuelle qui renforce et
consolide les constantes et l'identité nationale,
les droits et libertés individuelles et collectives
et la consécration de la démocratie".
Il a, dans ce sens, exhorté la classe politique à
"saisir cette occasion historique pour formuler
des propositions et points de vue afin de
traduite cette Constitution en une série de lois
qui passeront par le Parlement dans un esprit
consensuel".
Le Mouvement de l'entente nationale a, de son
côté, exprimé sa satisfaction de l'adoption de
la révision constitutionnelle appelant dans un
communiqué tous les Algériens à une "contri-
bution réelle et effective au passage à la
prochaine phase en vue de garantir la stabilité
et le progrès et consolider les valeurs de
citoyenneté et de respect des droits et lib-
ertés".
Par ailleurs, l'Organisation nationale des
enfants des chouhada (ONEC) a noté avec
"satisfaction" l'adoption à la majorité du projet
de loi portant révision de la Constitution esti-
mant qu'il s’agissait d'une réalisation qui ouvre
une "nouvelle ère à même de prémunir nos
constantes nationales, consacre la démocratie
et réalise les aspirations du peuple algérien à
travers la préservation de notre histoire et l'éd-
ification de notre présent pour assurer l'avenir
des générations montantes".
Les Scouts musulmans algériens (SMA) ont
salué l'adoption de la Constitution amendée
exprimant leur "reconnaissance au président
de la République pour avoir honoré ses
engagements". Les SMA ont, en outre,
souhaité à l'Algérie "davantage de progrès et
de stabilité".

C. A. 

LL a nouvelle Constitution qui vient
d’être adoptée consacre éminem-
ment l’indépendance de la justice.

La loi fondamentale a introduit des
changements perceptibles de faire évoluer
le secteur de la justice dans son ensemble.
La nouvelle Constitution a en effet intro-
duit des amendements de nature à desser-
rer l’étau sur le principe d’éthique sur la
justice. Il y va ainsi de l’article 178 qui
garantit déjà que toute révision constitu-
tionnelle ne peut porter atteinte aux lib-
ertés fondamentales et aux droits de
l’homme. 
Ce principe général retenu permet ainsi de
faire évoluer le secteur le plus vital qui est
la justice à plus de visibilité qu’aupara-
vant. Il s’agit donc de consacrer toute une
batterie de mesures qui plaident en faveur
de l’indépendance de la justice. Ainsi la
nouvelle Constitution retient l’inamovi-
bilité des juges, le renforcement de la con-
stitutionnalité des questions préjudicielles
avec la possibilité de recours du justicia-
ble à contester une sanction pénale jugée
inconstitutionnelle. Ces faits nouveaux
renforcent les droits de personnes et
plaident pour valider des droits qui n’ont
pas eu avant à cette possibilité juridique.
La loi fondamentale a permis un lifting du
pouvoir que dispose le juge ou le magis-
trat dans ces fonctions. Globalement, le
président de la République reste le garant
de l’indépendance du pouvoir judiciaire.
Mais le Conseil supérieur de la magistra-

ture qui est présidé par le ministre de la
Justice ne peut recourir aux recrutements
des juges, présidents de cour et autres
auxiliaires de la justice que par décision
collégiale. 
Toujours est-il que le chef de l’Etat garde
en haute main la décision des nominations
mais le juge ne peut faire les frais d’une
décision de mutation ou de sanction que
sur la base de lois organiques qui seront
publiées plus tard. L’autre point qui fait
une certaine avancée est celui de la limita-
tion de la détention préventive qui reste
une exception dans la mesure ou sa durée
ne peut dépasser les 48 heures et l’avocat
a le droit pleinement d’assister son client
et de constater de visu les dispositions
légales de sa détention. Bref les recours
abusifs aux détentions qui ont été d’un
grave préjudice sont bannis. 

Vers une éthique

de la justice

Il convient de signaler que la notion de
procès équitable est retenue pour la pre-
mière fois dans le texte de la Constitution.
Selon les juristes spécialisés, cela donne
une large perspective sur l’Etat de droit à
consolider. Avec la consécration de la pré-
somption d’innocence et le double degré
de la juridiction, ces deux articles sont vus
comme une victoire pour les ligues des
droits de l’homme qui ont bataillé
longtemps pour les rendre constitution-
nels. En d’autres termes, nul citoyen ne

peut être jugé ou comparaître devant la
justice si les preuves de sa culpabilité ne
sont dûment établies. 
Il restera donc innocent jusqu’à preuve du
contraire. Les avocats auront toute la lati-
tude de plaider en faveur de leurs clients
sans gène où ils peuvent assister les
prévenus dans tout le déroulement du
procès. D’ailleurs, la nouvelle
Constitution a également consacré leurs
droits d’exercice en les protégeant de
toute entrave. Là il s’agit de supprimer le
droit de perquisition dans les cabinets
d’avocats qui a soulevé un tollé général il
y a 2 ans. 
Quoi qu’il en soit, cette disposition est
jugée comme une atteinte aux droits chez
les avocats qui mettent en avant son anti
constitutionnalité. Il faudra s’attendre
dans cette optique de mettre en avant une
corporation d’avocats non inféodés à
d’autres pouvoirs. Les partisans de
l’indépendance de l’avocat dans son exer-
cice estiment que seuls les ordres de
bâtonnats sont aptes à réguler la fonction
d’avocats. 
Il faut préciser que les professionnels du
droit attendent les lois organiques à ce
sujet pour rendre pratique les dispositions
de la loi fondamentale. Dans ce cadre, une
nouvelle jurisprudence doit se mettre
obligatoirement en place pour ne pas
tomber dans les généralités vagues et
floues de l’application des lois.

F. A. 

Un immense chantier pour une pleine application de la Constitution.

APRÈS L’ADOPTION DE LA CONSTITUTION

Une trentaine de lois à revoir
L’adoption, avant-hier
dimanche par les deux
Chambres du Parlement
réunies en session
extraordinaire du projet de loi
portant révision
constitutionnelle ouvre la voie
à une refonte globale de
l’arsenal juridique.
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PAR IDIR AMMOUR

PP leuvra-t-il si on prie ? se deman-
dent les fidèles. Des "waâdas"
sont organisées un peu par tout, à

travers le pays… Des légendes et des
prétendus miracles au cours des siècles
refont surface. 
C’est un sujet extrêmement intéressant
et pertinent pour ceux qui souhaitent
comprendre l’état d’avancée des sci-
ences dans les pays musulmans. Mais,

les cieux étaient à l’écoute de leurs
doléances. Et voilà que les premières
pluies sont annonciatrices d’espoir. Mais
ces gouttelettes n’ont réussi qu’à mettre
à nu le bricolage et les mauvaises con-
ceptions d’aménagement de nos villes
par rapport aux axes routiers et trottoirs.
Une fois les vœux exhaussés, Dieu dans
Sa Miséricorde, laisse l’entière initiative
aux individus de remédier à leurs prob-
lèmes dans une approche purement
humaine. Malheureusement, la réalité
constatée, est loin des aspirations des
citoyens, qui critiquent l'irresponsabilité
et l'insouciance de nos élus. Bien que
l’État débloque des sommes
faramineuses pour l’amélioration du
cadre de vie, la ville des Genêts, est
encore une fois mise à l'index. Plusieurs

artères de la ville se trouvent dans un
état déplorable, elles sont parsemées de
crevasses et de nid-de-poule. Il suffit
qu’il pleuve pour que les chaussées se
transforment en énormes excavations. A
titre illustratif, la Nouvelle-Ville, au
niveau du quartier La- Tour. 
L’état des rues crée un véritable prob-
lème de sécurité publique. Pour éviter le
pire, les automobilistes sont obligés
d’effectuer des slaloms, mettant en dan-
ger leurs vies et celles des autres usagers
de la route. 
Les citoyens, que nous avons rencontrés
sur les lieux, sont unanimes à crier leur
ras-le-bol. Ils n'ont pas été tendres
envers les services concernés et surtout,
n'ont pas mis leurs langues dans leurs
poche, en déclarant que "les opérations

d’entretien et de revêtement, effectuées
par les services de l’APC, sont du brico-
lage, puisque les trous réapparaissent à
chaque pluie". "Logiquement une com-
mission d’enquête ministérielle devrait
être déjà en train d’enquêter sur les
nombreuses carences que ces pluies ont
dévoilé et sur les milliards évaporés et
ces présumés entrepreneurs et leurs
complices dans les services techniques
qui se sont enrichis sur le dos des con-
tribuables, auraient été auditionnés,
pour rendre compte de leur actes", ont-
ils lancé en signe de message à la tutelle.
Ils incriminent les élus d’une commune,
qu'on appelait un certain temps "la petite
Suisse", précisent-ils. "Les services de
l’APC ne jouent pas pleinement leur rôle
dans l’entretien des chaussées de la
ville", souligne un chauffeur de bus, hors
de lui en raison de l’état lamentable dans
lequel se trouvent les chaussées.
De son côté, un voyageur; intervient en

affirmant : "Vu cette situation, pourquoi,
ils nous demandent à chaque fois de
payer le fisc", ajoute-il.
Les citoyens se disent marginalisés à
cause des promesses non tenues de cer-
tains élus locaux. 
Les pluies qui se sont abattues dernière-
ment ont transformé les ruelles, et les
trottoirs en de véritables mares, où ne
manquent que les canards. Dans ce con-
texte, les citoyens interpellent les pou-
voirs publics pour mettre fin au calvaire
qu’ils endurent depuis belle lurette.

I. A. 

SUITE AUX DERNIÈRES CHUTES DE PLUIES 

Les carences des autorités locales
mises à nu 

BILAN 2015 DES ACTES CRIMINELS DANS L’EST DU PAYS 

Baisse sensible
par rapport à 2014  

EMBARQUÉE DE FORCE
À BORD D’UN VÉHICULE

À EL-MILIA 
Une adolescente

libérée
saine et sauve

Le nommé S. A., âgé de 43 ans,
demeurant à El-Milia, s’est
présenté à la brigade de la
Gendarmerie nationale de Sidi-
Abdelaziz à Jijel, pour signaler
l’enlèvement de sa nièce âgée de
17 ans, par des individus qui
l’auraient embarquée le même
jour à 18 h à bord d’un véhicule,
au moment où elle se trouvait
devant le CFPA de la ville de Sidi-
Abdelaziz.
Aussitôt, les gendarmes de
ladite brigade se sont déplacés
vers ledit CFPA, où ils ont décou-
vert le véhicule en question,
abandonné sur les lieux et la
vitre de la portière avant gauche
saccagée. Selon des témoins,
une rixe aurait opposé ses deux
occupants, originaires de la ville
de Sidi-Abdelaziz, à cinq mem-
bres de la famille de la mineure
enlevée, rixe au cours de laquelle
le véhicule aurait été saccagé et
le chauffeur et son compagnon
embarqués de force par leurs
antagonistes à bord d’un véhi-
cule, pour être conduits en direc-
tion de la ville d’El-Milia.
Poursuivant leurs recherches, les
gendarmes-enquêteurs ont
interpellé les cinq membres de
ladite famille avec deux autres
complices à la ville de Sidi-
Abdelaziz et libéré les deux
victimes dont l'une, présentant
des blessures légères, a été
trouvée dans la malle du véhi-
cule.
À 6 h du matin, les investigations
entreprises par les gendarmes
ont conduit à l'interpellation du
nommé F. H. âgé de 27 ans, en
compagnie de l'adolescente
signalée enlevée, dans un
appartement inoccupé à la ville
de Sidi-Abdelaziz.

R. N. 

PAR RANIA NAILI

LL e chef du 5e commandement
régional de la Gendarmerie
nationale, le général Karim

Baiben, a indiqué à Constantine que
l’exercice 2015 a été marqué, dans l’est
du pays, par une diminution "sensible"
des actes
criminels par rapport à l’année 2014.
Ce recul est le fruit du "travail de
prévention, de surveillance et d’inter-
vention effectué par les gendarmes, con-
formément aux dispositions arrêtées
dans le plan d’action mis en œuvre et
supervisé par le 5e commandement
régional", a souligné l’officier supérieur
lors d’une conférence de presse, con-
sacrée à la présentation du bilan annuel
des activités du commandement région-
al qui rayonne sur 15 wilayas dans l’Est
algérien.
Le plan opérationnel activé par le 5e

commandement régional est "basé,
surtout, sur une présence permanente
sur le terrain et sur le renforcement des

capacités de surveillance et de préven-
tion", a ajouté le général Baiben, insis-
tant sur "l’importance de l’implication
des citoyens dans la lutte contre la
criminalité".
Le citoyen "doit participer à sa propre
sécurité", a estimé à ce propos cet
officier supérieur qui a mis l’accent sur
"l’importance des supports d’informa-
tion et de sécurité" (numéro vert 10 55
et le dispositif de la pré-plainte) mis à la
disposition des citoyens par ce corps
constitué.
Le général Baiben a affirmé que le 5e

commandement régional de la
Gendarmerie nationale a réalisé, durant
l’année 2015, des "prouesses significa-
tives" en matière, notamment, de lutte
contre le crime organisé, la contre-
bande, la commercialisation illicite
d’armes à feu et les crimes économiques
avec des augmentations respectives
dans le nombre des affaires traitées de
26,33 %, 60,49 %, 57 %, et près de 6 %
par rapport à l’année 2014.

3.300 individus, "impliqués dans 3.769
affaires, ont été arrêtés en 2015 pour
des affaires de trafic de drogue, com-
mercialisation illicite d’armes, faux et
usage de faux, crimes économiques,
contrebande et immigration illicite", a
indiqué le chef du 5e commandement,
précisant que "plusieurs réseaux
maffieux ont été démantelés dans l’est
du pays dans le cadre d’opérations
menées par les éléments de la
Gendarmerie nationale". S’agissant de
la sécurité des personnes, de l’ordre
public et de la police judiciaire, les gen-
darmes du 5e commandement régional
ont "interpellé 17.351 personnes dont
près de 600 femmes", a-t-il également
fait savoir au cours de cette conférence
de presse. Le 5e commandement région-
al de la Gendarmerie nationale couvre
15 wilayas dans l’est du pays, soit une
superficie de 80.727 km2 avec 530 km
de littoral et 486 km de bande frontal-
ière.

R. N.

Des pluies salvatrices, mais pas pour le piéton et l’automobiliste, vu l’état des routes.

Nous sommes au mois de
février et la pluie tarde à venir,
le problème de l’alimentation
en eau potable risque de se
poser avec acuité dans les
prochains mois. Tout le monde
polémique d’ailleurs sur ce
sujet.



PAR INES AMROUDE 

L 'L ' Agence nationale d'améliora-
tion et de développement du
logement (AADL) a entamé

hier la remise des décisions de pré-affec-
tation au profit des souscripteurs du pro-
gramme de logement location-vente
pour 2001 et 2002.
Selon le site électronique de l'AADL,
une moyenne de 300 décisions de pré-
affectation/jour seront remises à Alger,
200 à Blida, 100 à Batna, Skikda, Sidi
Belabbes, Mostaganem et Oran en atten-
dant la généralisation progressive de
l'opération à l'ensemble des wilayas du
pays dans les semaines à venir.
Les souscripteurs pourront prendre con-
naissance des dates de réception à tra-

vers le site électronique de l'agence
après introduction du matricule du
souscripteur et de son mot de passe.
L'agence veillera par la suite, à établir
des convocations à l'adresse de ces
derniers en respectant l'ordre
chronologique.
Les décisions de pré-affectation qui ren-
ferment des informations sur le site, l'ap-
partement, le numéro du bâtiment, l'é-
tage et le nombre de pièces est considéré
comme un premier document attestant
de l'attribution d'un logement au
souscripteur.
Dans le même temps, la remise des
ordres de versement pour la troisième
tranche estimée à 5% soit, 105 000 DA
pour un F3 et 135 000 DA pour un F4 est

également prévue. L'Agence AADL
envisage dans une première étape, l'attri-
bution de 40 000 décisions de pré-affec-
tation dont 20 000 à Alger. Il s'agit des
logements dont l'état d'avancement des
travaux a été estimé à 70 % en 2015.
Par ailleurs et, en fonction de l'avance-
ment des travaux sur les autres chantiers,
des décisions seront élaborées pour des
logements supplémentaires jusqu’à sat-
isfaire la demande de l'ensemble des
souscripteurs du programme 2001 et
2002.
D'autre part, AADL avait élaboré les
décisions d'affectation sur la base d'un
logiciel mis au point par des informati-
ciens de l'agence et qui permet la répar-
tition des souscripteurs admis sur les dif-

férents sites disponibles. Le logiciel
prend en compte pour ce qui est de
l'opération de répartition la chronologie
de l'inscription des souscripteurs, leur
état de santé et le nombre des membres
de la famille.

I. A. 

PAR RIAD EL HADI 

II l s'agit du premier bilan de mise en
œuvre du décret de février 2015 fixant
les conditions et les modalités d'exer-

cice de l'activité des concessionnaires, et
de l'arrêté de mars 2015 relatif au cahier
des charges de ces opérateurs.
Cette opération d'évaluation a été menée
en septembre-octobre 2015 par les 9
directions régionales de commerce (DRC)
d'Alger, Blida, Oran, Batna, Sétif,
Annaba, Bechar, Saïda et de Ouargla,
ainsi que par les 48 directions de com-
merce des wilayas (DCW) qui leur sont
rattachées.
Au total, 751 opérateurs ont été recensés
au niveau national avec 73 concession-
naires et 678 distributeurs et revendeurs.
Sur la période septembre-octobre 2015,
ces directions de commerce ont constaté
30 infractions dont le plus grand nombre a
été enregistré à Oran (10 infractions) et à
Batna (7).
Ces infractions sont liées à la garantie, au

défaut d'information sur les conditions de
vente, à l'augmentation des prix (dif-
férence entre la valeur mentionnée sur le
bon de commande et celle mentionnée sur
la facture délivrée), aux pratiques con-
tractuelles abusives et au refus délibéré de
concessionnaires de répondre aux convo-
cations (opposition au contrôle).
Par ailleurs, 88 plaintes de clients ont été
reçues par les DRC et DRW, dont le plus
grand nombre a été enregistré dans la
région d'Alger  (32 plaintes) et d'Oran
(30).
Les plaintes concernent le non-respect du
délai de livraison et des termes de la com-
mande ainsi que des clauses du contrat de
vente, le non établissement des certificats
de garantie et la non délivrance des docu-
ments administratifs (carte jaune...).
Sur la base de ce bilan, les DRC ont for-

mulé plusieurs propositions en vue
d'améliorer le dispositif. Dans ce sens,
elles ont suggéré de préciser explicite-
ment au niveau du texte que le distributeur
et le revendeur sont responsables au
même titre que le concessionnaire, qui
doivent assumer eux-mêmes leurs défail-
lances.
Il s'agit aussi d'intégrer un dispositif con-
cernant la possibilité de recourir à l'exper-
tise pour les pannes rencontrées notam-
ment dans le cas des véhicules sous
garantie, et d'ajouter des dispositions qui
concernent les sanctions pécuniaires pour
le non-respect des dispositions du texte.
Elles ont également préconisé l'obligation
de ces opérateurs à détenir le stock des
différentes pièces détachées qui doivent
être d'origine, et l'introduction d'un article
dans le cahier des charges qui précise les

équipements qui doivent exister au niveau
du service après-vente, ainsi que l'obliga-
tion de mettre à la disposition du client
des pièces de rechange qui doivent être
garanties par l'opérateur.
Le renforcement de la transparence des
transactions commerciales liant les con-
cessionnaires et les distributeurs et les
revendeurs agréés par rapport aux clients
(notamment en ce qui concerne la factura-
tion) a également été proposée par les
DRC.
Plus encore, elles ont demandé la mise en
place, par un arrêté interministériel, d'une
brigade mixte des services des ministères,
respectivement, du Commerce, de
l'Industrie et des Finances pour le con-
trôle.
Cependant, la Direction de la concurrence
du ministère du Commerce observe que si
les informations transmises par les DRC
et DCW sont globalement acceptables,
leurs commentaires accompagnant les
chiffres fournis sont "insuffisants" et ceci
"ne permet pas de faire une analyse suff-
isamment approfondie en la matière afin
de faire un point de situation sur l'état du
marché des véhicules et son fonction-
nement".
Ainsi, recommande-t-elle, des mesures
nécessaires seront prises pour mettre à
niveau ces services dans ce domaine afin
d'avoir "des rapports plus riches", comme
elle signale que les DRC de Bechar, Saïda
et de Ouargla ont transmis des rapports
"insuffisants" et qu'elles seront, donc,
relancées "pour fournir les compléments
d'information nécessaires''.

R. E. 
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ÉVALUATION DES NOUVEAUX TEXTES RELATIFS AUX CONCESSIONNAIRES AUTO 

Nombre élevé de plaintes de clients 

AADL 2001/ 2002

Remise des décisions de pré-affectation 

LA MAIRE DE PARIS
À  PARTIR D’ALGER :

“Les deux capitales
doivent relever plusieurs

défis “
Les villes d'Alger et de Paris doivent
relever plusieurs défis, a affirmé hier
à Alger la Maire de Paris, Anne
Hidalgo, soulignant que les deux
villes sont confrontées aux "mêmes
problèmes".
"Nous devons relever les mêmes
défis, qui sont d'ordre climatique,
économique et démocratique", a-t-
elle déclaré lors d'une rencontre à
l'Institut français d'Algérie avec des
jeunes algériens porteurs de projets
et acteurs du mouvement associatif.
La Maire de Paris a appelé, par la
même occasion, ces jeunes à "con-
crétiser les idées des projets qu'ils
portent", estimant que "beaucoup de
choses peuvent être faites" dans le
domaine de l'acquisition du savoir-
faire et de la technologie.

R. N.

Une filière où règne une totale  anarchie.

Une première évaluation
d'application des nouveaux
textes relatifs aux
concessionnaires-véhicules,
menée par le ministère du
Commerce, relève un faible
nombre d'infractions mais un
nombre assez élevé de
plaintes des clients dans les
régions d'Alger et d'Oran, a
annoncé hier ce ministère.

COOPÉRATION AVEC L’ALGÉRIE  
Le Danemark "disposé" à engager des partenariats

gagnant-gagnant 

LL e ministre danois des Affaires
étrangères, Kristian Jensen, a fait part
lundi de la disponibilité de son pays

d'engager des partenariats "gagnant-gag-
nant" dans divers domaines avec l'Algérie.
Dans une déclaration à la presse à son
arrivée à l’aéroport international Houari-
Boumediene, M. Jensen a indiqué que sa
visite en Algérie s’inscrit dans le cadre du
renforcement des relations bilatérales entre
les deux pays, faisant part de la "disponibil-

ité" de son pays d’engager des partenariats
"gagnant-gagnant" dans divers domaines
économiques avec l’Algérie.
Il a précisé que le Danemark était disposé à
coopérer avec l’Algérie et développer des
partenariats, notamment dans les domaine
de l’énergie et de l’industrie.
Mettant en exergue le rôle "déterminant"
de l’Algérie dans la lutte contre le terror-
isme et l’instauration de la paix la sécurité
dans la région, M. Jensen a indiqué qu’il

évoquerait avec les responsables algériens,
au cours de sa visite, le dossier du Mali et
de la Libye, de même que le développe-
ment de la situation dans la région.
Le ministre danois des Affaires étrangères
a entamé une en visite de travail de deux
jours en Algérie, à l'invitation du ministre
d'Etat, ministre des Affaires étrangères et
de la Coopération internationale, Ramtane
Lamamra.                                R. N. 
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DD es souscripteurs au programme de l’Agence
nationale de l’amélioration et du développement
du logement (AADL) 2001/2002 ont participé

avant hier après-midi à une marche à Tizi-Ouzou pour
dénoncer le retard dans la réalisation des logements
répartis à travers le territoire de la wilaya, a-t-on con-
staté.
Répondant à un appel de leur association, les manifes-
tants se sont rassemblés à la placette du musée de la
ville des Genêts avant de prendre la direction du siège
de la wilaya en empruntant le boulevard Houari-
Boumedienne, sous une pluie battante, brandissant des
banderoles sur lesquelles est écrit notamment "15 ans
barakat", "Où sont nos logements ?" et en scandant tout
au long du trajet "On veut nos logements".
Arrivé devant le siège de la wilaya, le président de l’as-
sociation des souscripteurs au logement AADL, Djamel
Ameziane, a rappelé les revendications des souscrip-

teurs au programme AADL 2001/2002. Dans une décla-
ration à l’APS, il a déploré le "retard pris dans le lance-
ment et la réalisation de ce programme".
Dans une lettre adressée au wali et déposée à la wilaya
le 2 février courant, cette même association, qui insiste
sur le caractère pacifique de sa démarche ainsi que sur
sa disponibilité pour le dialogue, souligne que "les
souscripteurs estiment être dans leur droit en se confor-
mant à toutes les exigences et en s’acquittant notam-
ment des sommes représentant la première tranche de
10 % en novembre/décembre 2013 après l’actualisation
des dossiers et de la deuxième de 5 % en novembre
2015".
Dans cette même lettre, les souscripteurs demandent à
"disposer de leurs logements dans les délais au même
titre que tous les autres Algériens dans les autres
wilayas".
Joint par téléphone, le directeur local du logement,

Banouh Mustapha, a indiqué à l’APS que sur les 4.700
logements AADL implantés à Oued-Fali, 2.000 ont été
confiés à une entreprise turque et sont en cours de réal-
isation "mais le chantier n’a pas encore atteint la
cadence souhaitée".
Ce même responsable a souligné que les 1.000 loge-
ments AADL d’Azazga, les 1.000 de Draâ El-Mizan et
les 500 d’Aghribs sont confiés à une entreprise chi-
noise, "qui n’a pas encore démarré les travaux", sans en
citer les raisons. "Le directeur général de l’AADL est
attendu dimanche prochain dans la wilaya de Tizi-
Ouzou, tandis que le directeur régional de cette même
agence est également attendu au courant de la semaine
prochaine pour faire un point de situation du pro-
gramme AADL en vue de lever les contraintes à l’orig-
ine de cette morosité dans la concrétisation du pro-
gramme 2001/2002", a indiqué M. Banouh.

R. N.

PAR RACIM NIDAL 

PP as moins de 199 caméras de
vidéosurveillance ont été installées
à ce jour dans les lieux publics,

artères et ruelles des communes de la
wilaya de Ghardaïa,a annoncé la wilaya.
Inscrit dans le cadre d’une stratégie mise
en place par les pouvoirs publics pour
garantir une plus grande sécurisation de
l’espace public, préserver l’ordre public,
dissuader les auteurs d’actes de vandal-
isme et violence, et aider dans les
enquêtes sur ces actes, ce système de
caméras de vidéosurveillance urbain,
intelligent et optimisé, sera étendu à
l’ensemble des espaces urbanisés de la
wilaya.
Ce système, qui consiste en l'installation
de caméras de vidéosurveillance à utilisa-

tion variable, a nécessité la mise en place
de 56 km de fibres optiques, raccordés au
réseau de téléphonie 4G et relié à un poste
central de surveillance, cœur battant de ce
système de vidéosurveillance urbaine,
doté d'équipements et de matériel de
dernière génération, a-t-on expliqué.
Ce réseau ultramoderne, qui capte et con-
serve les images de jour comme de nuit
sur un support numérique, a été mis en
service progressivement, en application
des directives annoncées à Ghardaïa par le
Premier ministre, Abdelmalek Sellal, en
juin dernier en vue de rétablir la quiétude
et mettre un terme aux malheureux événe-
ments qu’a connus la région.
Ce dispositif technologique permet d’i-
dentifier à distance et online les auteurs
d’actes délictuels, sur la base d’images, et

de les enregistrer grâce à des caméras
fixes et mobiles, étanches et anti-vandal-
isme, implantées dans des sites publics
étudiés, selon la même source.
Pour de nombreuses personnes
approchées par l’APS, ce dispositif de
surveillance dissuasif procure un senti-
ment de sécurité et confirme l'intérêt que
porte l’État à la préservation de l'intégrité
des personnes et des biens, à la réduction
du taux de criminalité, au renforcement de
la sécurité publique et de la quiétude du
citoyen. La multiplication de ce nouveau
système de vidéosurveillance sur la voie
publique, les bâtiments et sièges officiels
de l’État a créé un engouement chez les
citoyens pour ce dispositif dans le secteur
privé notamment les commerces, habita-
tions et autres espaces. Plusieurs com-

merces de Ghardaïa disposent dans leurs
locaux de caméras discrètes pour sur-
veiller leurs caisses ou les dépôts de leurs
marchandises, a-t-on constaté. Le gérant
d’un magasin en plein quartier de Theniet
El-Makhzen, au chef-lieu de wilaya, a
expliqué qu’il a truffé son magasin de
caméras pour décourager les vols et
démasquer les personnes qui s’approvi-
sionnent sans payer, ainsi qu’en cas de lit-
ige ou de contestation de la monnaie, pré-
cisant qu’il suffit de rembobiner le film
pour déterminer l’erreur et clore l’inci-
dent.
Un autre commerçant, victime d’un cam-
briolage avant d’installer des caméras
dans son commerce, estime que l’installa-
tion de vidéosurveillance le sécurise plus.

R. N.

PAR RANIA NANIA 

DD écrochage et "déperdition
indiquent des réalités différentes et
proches à la fois, c’est une façon

de quitter l’école de manière provisoire
ou permanente. C’est un processus qui lie
des facteurs d’ordre scolaire, personnel,
économique et social", ont-ils estimé, lors
de cette rencontre organisée par le
CRASC.
Lakhdar Baghdad, expert consultant en
sciences de l’Éducation, a souligné que le
redoublement est devenu une "caractéris-
tique du système éducatif", signalant l'ex-

istence de "cassures" au niveau des transi-
tions entre les différents cycles : primaire,
moyen et secondaire, et que le redouble-
ment "explose" à partir de la 1re AS.
L’un "des facteurs, ayant conduit à cette
situation, estime l’intervenant, est en rap-
port avec plusieurs anomalies constatées
sur le terrain, notamment le non respect
de l’âge".
Sur un autre plan, le conférencier a
soutenu que le "système éducatif souffre

d’un manque latent d’études et de
recherches scientifiques pour éclairer les
décideurs", soulignant que, dans ce con-
texte, le ministère de l’Éducation
nationale "ne peut pas être en même temps
juge et partie".
Rosa Mahdjoub, de l’Institut national de
recherche en éducation (INRE), a indiqué,
quant à elle, que de "façon complémen-
taire aux objectifs quantitatifs de l’Éduca-
tion, la qualité des services éducatifs

offerts constitue un objectif important de
l’éducation pour tous et une dimension
essentielle de la pertinence des systèmes
éducatifs".
Dans son analyse de la situation dans les
cycles primaire et moyen, Rosa Mahdjoub
a indiqué que "les statistiques ont démon-
tré que le taux de redoublement avoisine
les 20 % dans le moyen, contre 7 % dans
le primaire".
Dans ce cas précis, elle a indiqué que des
"difficultés significatives" sont constatées
dans le cycle moyen, observant que c’est
à l’intérieur des cycles d’études et non pas
dans les transitions que se situe le prob-
lème, suggérant ainsi que les causes sont
"beaucoup plus pédagogiques que
sociales".
Zohra Hassani, de l’Université Oran 2 et
chercheur au CRASC, a, elle, indiqué que
l’"école est un milieu important pour les
enfants, un déterminant du bien-être aussi
pour les élèves que pour les enseignants
et, indirectement, les parents".
L’intervenante a ajouté que plusieurs pro-
fils de jeunes risquent de ne pas "aimer"
l’école. "Le vécu scolaire fait de l’école
tantôt un risque, en cas d’échec, tantôt
une ressource pour le développement des
élèves, de leurs comportements", a-t-elle
estimé.                                          R. N.

DÉCROCHAGE ET DÉSCOLARISATION

Un problème complexe aux nombreux déterminants

PROGRAMME AADL 2001/2002 DE TIZI-OUZOU  

Des souscripteurs dénoncent le retard

SÉCURISATION DE L’ESPACE PUBLIC

199 caméras installées à Ghardaïa

Tout mettre en œuvre pour mettre fin à la déperdition scolaire.

Les participants à une journée
d’étude sur "Décrochage et
déscolarisation : facteurs
déterminants et procédures
institutionnelles
d’accrochage" ont souligné à
Oran la complexité du
problème du décrochage
scolaire dont les déterminants
sont nombreux et variables
selon les personnes et les
environnements.



Le 12e Salon international des
équipements de l'eau et de
l'environnement 
(Siee-Pollutec), tenu du 1er au
4 février courant au Palais des
expositions de la Safex, a été,
pour plusieurs opérateurs
nationaux, l’opportunité pour
demander à être mis à
l'épreuve face à la
concurrence étrangère 
dans certains projets. 

PAR RIAD EL HADI

D urant les quatre jours de cette
manifestation, plusieurs des
exposants, spécialisés dans le

secteur de l'eau, des énergies renouve-
lables ou encore de la valorisation des
déchets, ont mis en exergue leur
savoir-faire. "Nous ne voulons pas des
financements de la part de l'État, nous
souhaitons que les mentalités
changent et que l'on croit en nos
compétences", souligne à l'APS le
directeur de projet d'une société spé-
cialisée dans le recyclage et l'installa-

tion de panneaux photovoltaïques,
Ahmed Hadef. En Algérie, poursuit-il,
"les universités forment les compé-
tences dont nous avons besoin et il
s'agit de les orienter vers les entre-
prises spécialisées dans le domaine de
l'environnement". Selon lui, les
entreprises algériennes, spécialisées
dans la gestion des déchets, ont beau-
coup évolué au cours de ces dernières
années. Un autre chef d'une entreprise
spécialisée en électronique,
Abdelmoumène Benmesbah, qui a
mis au point un système électronique
de gestion des stations d'épuration
évoque les contraintes rencontrées.

"Notre système est à 100 % algérien.
Il comprend une carte électronique de
contrôle et des logiciels conçus par
nos ingénieurs. Il est beaucoup plus
économique qu'un système importé et
a été testé avec succès.
Malheureusement, nous n'arrivons
pas à trouver de clients. Personne ne
semble croire qu'il existe en Algérie
une entreprise capable de mettre au
point ce type de système", déplore-t-il.
Même constat relevé auprès du patron
d'une société spécialisée dans la con-
struction de stations de traitement de
l'eau, Mohamed Ouahabi, qui indique
que les entreprises privées nationales

évoluant dans ce domaine trouvent de
grandes difficultés à arracher des
marchés. 
"Il est plus facile d'obtenir des
marchés en se présentant avec un
partenaire étranger même si ce
dernier n'est là que pour fournir
quelques équipements", rapporte-t-il. 
En réalité, ajoute M. Ouahabi, si cer-
taines entreprises algériennes ont
acquis beaucoup d'expérience et de
savoir-faire, le problème est "l'image
que se font certains de leurs compé-
tences". D'autres opérateurs attirent
l'attention sur l'absence de liens entre
l'université et les entreprises spécial-
isées dans le secteur de l'environ-
nement. "Le secteur dans lequel nous
évoluons nécessite des spécialistes
ayant des profils différents, incluant
des électroniciens, des ingénieurs en
hydraulique, en génie civil, des biolo-
gistes et autres. Et pourtant, beaucoup
de ces jeunes diplômés ignorent qu'il
existe des entreprises spécialisées
dans l'environnement en Algérie et
que celles-ci peuvent avoir besoin de
leur compétence",  relèvent-ils.

R. E.
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PROTECTION DE L’ENVIRONNEMENT

Les opérateurs économiques 
veulent être “mis à l'épreuve”

CRÉANCIERS DE L'ARGENTINE

Régler un contentieux vieux de plus de 10 ans 

PSA PEUGEOT CITROËN

Des indemnités versées à l'Iran 

L'Argentine a soumis une proposition
à ses créanciers visant à régler un con-
tentieux vieux de plus de 10 ans,
remontant aux 100 milliards de dollars
(86 milliards d'euros) de dette
souveraine sur lesquels le pays avait
fait défaut en 2002, a annoncé le
ministère des Finances. 
Cette proposition, qui invite les
créanciers à accepter une décote sur ce
qui leur est dû, intervient après cinq
jours de discussions à New York entre
le ministre des Finances Luis Caputo
et des fonds spéculatifs américains
emmenés par Elliot Management, qui
réclament un total de 9,9 milliards de
dollars. 
"Cette proposition implique une

décote de 25 %", ajoute le ministère
dans un communiqué, précisant que
l'offre de Buenos Aires induirait un
paiement "d'environ 6,5 milliards de
dollars si tous les détenteurs d'obliga-
tions l'acceptaient". 
"C'est la première fois que l'Argentine
fait une offre formelle (...) Cette
proposition de restructuration prélim-
inaire a déjà été acceptée par certains
fonds", poursuit le ministère. 
Dans un communiqué séparé, Daniel
Pollack, le médiateur dans ce dossier,
a salué "le courage et la souplesse" du
nouveau président argentin Mauricio
Macri, ajoutant que deux des six prin-
cipaux fonds concernés avaient déjà
accepté les termes de l'accord. 

Elliott Management et un autre fonds,
Aurelius Capital Management, se sont
refusés à tout commentaire après
l'offre du gouvernement argentin. 
De son côté, Luis Caputo a dit à des
journalistes qu'il rentrait à Buenos
Aires. 
Mauricio Macri, premier chef d'Etat
non péroniste à arriver au pouvoir à
Buenos Aires depuis plus d'une décen-
nie, avait dit début janvier qu'il
souhaitait que le contentieux sur la
dette soit réglé au plus vite. 
Il a succédé le 10 décembre à Cristina
Fernandez, qui ne voulait pas négoci-
er un accord avec les fonds spéculatifs
qu'elle qualifiait de "fonds vautour".

R. E.

PSA Peugeot Citroën versera des
indemnités à l'Iran pour le départ bru-
tal de PSA du marché iranien en 2012,
dans le cadre du nouveau contrat signé
entre Téhéran et le constructeur auto-
mobile français, a déclaré le ministre
iranien du Commerce et de l'Industrie,
Mohammad Reza Nematzadeh. 
Le groupe avait suspendu ses ventes
en Iran début 2012 lors de l'extension
au secteur automobile des sanctions
internationales imposées à la
République islamique en raison de ses
activités nucléaires.  
L'entrée en vigueur de l'accord de juil-

let 2015 encadrant le programme
nucléaire iranien a abouti mi-janvier à
la levée de ces sanctions et Peugeot a
annoncé fin janvier la création d'une
coentreprise avec le constructeur auto-
mobile Iran Khodro pour régulariser
la production actuelle de ses voitures
sur le sol iranien et préparer la fabrica-
tion locale de nouveaux véhicules. 
"Le versement d'indemnités à l'Iran
est inclus dans le nouveau contrat,
mais le contenu de ce contrat reste
confidentiel", a déclaré le ministre
Mohammad Reza Nematzadeh, cité
samedi par l'agence de presse Tasnim. 

Un porte-parole de PSA n'a pas
souhaité faire de commentaire sur les
détails du contrat mais déclaré que
l'accord avec l'Iran était "bon et
"équilibré". 
Les "Faucons" iraniens ont critiqué le
président Hassan Rohani pour avoir
ouvert la voie à un contrat avec PSA,
première marque en Iran avec une part
de marché de l'ordre de 30 % avant
son départ en 2012, sans versement
d'indemnités.

R. E.

ECONOMIE

DISTRIBUTEURS DE LAIT
Augmentation 
de leur marge
bénéficiaire 

La marge bénéficiaire des distribu-
teurs du lait pasteurisé en sachet sera
revue à la hausse passant de
0,75 DA/litre actuellement à
0,90 DA/litre, mais sans aucun
impact sur son prix de vente au con-
sommateur, a appris l'APS auprès
d'un responsable au ministère du
Commerce.  Pour la mise en place de
cette mesure, un projet de décret,
modifiant celui de février 2001 por-
tant fixation des prix à la production
et aux différents stades de la distri-
bution du lait pasteurisé conditionné
en sachet, est en cours d'examen au
niveau du gouvernement, selon la
même source.  La modification du
texte en vigueur porte sur la révision
de la marge bénéficiaire des distribu-
teurs des sachets de lait pasteurisé,
réclamée à maintes reprises par ces
derniers. 
L'augmentation de la marge bénéfi-
ciaire, versée par le Groupe indus-
triel des productions laitières
(Giplait), sera appliquée avec effet
rétroactif commençant au 1er février
2016.  A rappeler que lors d'une réu-
nion tenue en janvier dernier avec le
ministre du Commerce, Bakhti
Belaïb, les représentants des distrib-
uteurs de lait de la wilaya d'Alger
avaient exposé les différents prob-
lèmes rencontrés par leur corpora-
tion dont l'insuffisance de la marge
b é n é f i c i a i r e ,
l'inadaptation du contenu du registre
de commerce, une fiscalité
inadéquate avec la réalité des
revenus et la vétusté des moyens de
transport.
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MEDEA, LIGNES FERROVIAIRES M'SILA-BOUGHEZOUL/TISSEMSILT-BOUGHEZOUL

Les travaux de terrassement
en cours

Lancés fin septembre 2011
dans le cadre de la rocade
des Hauts-Plateaux, les
projets de réalisation des
jonctions des lignes
ferroviaires Msila-Boughezoul
et Tissemsilt-Boughezoul
commencent à prendre forme,
notamment dans leur phase
de terrassement qui avance à
grands pas.

PAR BOUZIANE MEHDI

L e taux d’avancement global des
travaux de terrassement avoisine
les 70 %, en dépit de multiples

contraintes rencontrées sur le terrain,
mais aussi la densité et la complexité
du faisceau ferroviaire à réaliser au
sein de ce point de jonction qui con-
stitue l’un des maillons essentiels de
la rocade des Hauts-Plateaux, ont
indiqué à l'APS  les responsables de
l’Agence nationale de suivi et de la
réalisation des investissements fer-
roviaires (Anesrif).
Durant les différentes étapes d’a-
vancement des travaux, le problème
d’opposition des riverains constitue
l’un des principaux obstacles auquel
s’était heurté ce projet structurant, ont
expliqué ces responsables, lors d’un
exposé présenté au wali, à l’occasion
d’une tournée d’inspection sur le site
de Boughezoul.
N’ayant pas fait l’objet d’une réelle
prise en charge au moment du lance-
ment des travaux, cet obstacle majeur
a induit, d’après ces responsables, un
"léger décalage" sur le calendrier
d’exécution des travaux, mais pas au
point de provoquer d’énormes retards
dans la date de livraison de ces deux

tronçons, ont précisé les mêmes
responsables à l'APS, en espèrant
procéder à la livraison graduelle des
tronçons en question, qui devrait
intervenir, au plus tard fin décembre
2016, pour la ligne qui fait la jonction
entre Msila-Boughezoul, alors que la
ligne qui reliera Tissemsilt à
Boughezoul sera achevée en juin
2017, d’après les prévisions de
livraisons arrêtées par les entreprises
engagées sur ces chantiers.
En marge d’une visite d’inspection de
ces chantiers, le wali de Médéa a
instruit les responsables locaux afin de
procéder, "sans plus tarder", au relo-
gement des habitants dont les con-
structions sont situées sur le tracée de
la voie ferrée, et à la prise en charge
du dossier d’expropriation.
Selon l'APS, plusieurs directions tech-
niques, notamment celles de l’énergie,
de l’hydraulique et des PTIC, ont été
invitées à coordonner leurs actions sur
le terrain et à faciliter le travail de
l’Anesrif de manière à anticiper

d’éventuels écueils pouvant surgir
pendant les autres phases d’exécution
de ces projets.
De leur coté, les entreprises engagées
sur ces deux lignes ont été sommées
d’optimiser les études d’exécution de
ces projets dans le but d’obtenir les
meilleurs résultats possibles sur le ter-
rain et éviter ainsi d’introduire, à
chaque fois, des correctifs pouvant se
répercuter négativement sur ces pro-
jets ou engendrer des surcouts.
Desservi par la ligne M'sila-
Boughezoul (22 km) et Tissemsilt-
Boughzoul (25 km), le faisceau de
voie ferrée local en chantier revêt,
selon le wali, Mostafa Layadi, une
grande importance pour les localités
du Sud de la wilaya de Médéa, et, au-
delà, toute la région des Hauts-
Plateaux, d’où la "nécessité de veiller
à sa concrétisation dans les meilleurs
délais possibles", a-t-il fait savoir, lors
d’une récente rencontre avec les
responsables de l’Anesrif.

B. M.

PÉNÉTRANTE DE L’AUTOROUTE À TIZI-OUZOU
Des contraintes sur le projet  

Les contraintes sur le tracé du projet
de réalisation d’une pénétrante devant
relier la wilaya de Tizi-Ouzou à l’au-
toroute Est-Ouest ont été levés à
70 %, selon la direction locale des
travaux publics.
Les différentes opérations permettant
la levée des contraintes, à savoir le
déplacement des différents réseaux
(AEP, assainissement, gaz et électric-
ité) sur le tracé de cette pénétrante
d’une longueur de 36 km, "avancent à
un rythme appréciable", a précisé
Noureddine Guellal, chef de service
développement des infrastructures
routières auprès de la DTP.
Toutefois, a-t-il relevé, certaines con-
traintes ne sont pas encore levées dont
le déplacement de 10 sites d’enterre-
ment, le déplacement d’une ligne de
très haute tension et le recasement de
17 familles du quartier dit la-Cité dans

la commune d’Aït Yahia Moussa.
S’agissant du taux d’avancement
global des travaux de réalisation de ce
projet structurant, il est de l’ordre de
14 %, a indiqué M. Guellal, précisant
que les travaux d’ouverture de
couloirs ont été effectués sur un
linéaire de 29 km sur les 36 km que
totalise ce même projet.
Les chantiers de réalisation de quatre
échangeurs sur les neuf prévus, d’un
viaduc sur les dix-huit programmés, et
d’un tunnel sur les trois prévus, le
long du tracé sont également lancés en
travaux. A propos de deux autres
tunnels, prévus dans le cadre de ce
projet, entre Aït Yahia Moussa et le
col de Tizi-Larbaâ (limites de la
wilaya de Tizi-Ouzou avec celle de
Bouira), il est envisagé de les relier en
un seul ouvrage, a observé M.
Guellal. Les travaux de déblaiement

sont aussi entamés sur l’ensemble du
tracé à l’exception de celui d’Oued
Bouguedoura, dans la commune de
Draâ Ben-Khedda, en raison d’une
opposition de particuliers, a-t-on
déploré de même source.
Cette pénétrante autoroutière, qui va
relier la wilaya de Tizi-Ouzou à partir
de la commune de Draâ Ben-Khedda,
vers l’autoroute Est-Ouest au niveau
de Djebahia, dans la wilaya de Bouira,
est confié au groupement d’entrepris-
es algéro-turque, à savoir Ozgun-
Nurol-ENGOA, est doté d’une
enveloppe financière de 55,96 mil-
liards de DA. Elle est d’une longueur
total de 48 km, dont 36 km sur le ter-
ritoire de la wilaya de Tizi-Ouzou.
Les travaux de réalisation de cette
pénétrante ont été lancés en mars 2014
pour un délai contractuel de livraison
de 36 mois.                               APS

GHARDAIA 

Création 
de 264

micro-entreprises 
en 2015

264 micro-entreprises de jeunes ont
été montées en 2015 à Ghardaïa par
le biais du dispositif de l’Agence
nationale de soutien à l’emploi des
jeunes (Ansej), pour un investisse-
ment estimé à plus de 1,4 milliard de
dinars, selon  les responsables de
l’antenne locale de ce dispositif.
Ces "petites entités, dont le grand
nombre activent dans le secteur de
l’industrie, des services et de l’agri-
culture, sur l’ensemble des localités
de la wilaya de Ghardaïa, ont
généré quelque 642 emplois", a
indiqué le directeur de l’antenne,
Djamel Benseghir.
40 micro-entreprises ont été "créées
par la gent féminine qui ont généré
près de 120 postes d’emploi notam-
ment dans le secteur de l’artisanat",
selon ce responsable.
Le nombre de projets de jeunes
financés en 2015 a accusé une
régression "remarquable" , compar-
ativement à l’année 2014, passant de
443 à 264 micro entreprises suite à
l’exigence d’un diplôme pour l’éli-
gibilité, afin de réduire le taux
d’échec des entreprises nouvelle-
ment créées et de promouvoir
l’emploi productif.
Pour permettre aux futurs jeunes
entrepreneurs une réussite dans
leurs projets, l’agence locale de
l’Ansej a initié des cycles de forma-
tion visant à développer l’esprit
d’entrepreuneuriat et l’employabil-
ité auprès des jeunes notamment les
porteurs de diplômes universitaires
et professionnels.
Des centaines de jeunes promo-
teurs des différentes communes de
la wilaya ont été formés durant ces
sessions de formations de courte
durée conformément aux normes
du Bureau international de travail
(BIT).
Des campagnes de sensibilisation
auprès des jeunes universitaires ou
autres diplômés des centres de for-
mation ont été organisées en vue de
les initier à l’entrepreneuriat et à
l'auto-emploi, de renforcer leurs
compétences managériales et de
fournir à ces jeunes un accompagne-
ment adapté et une information per-
tinente pour la pérennisation de
leurs projets.
Pas moins de 4.596
micro-entreprises ont été financées
dans la wilaya de Ghardaïa, depuis
la mise en place de ce dispositif de
soutien à l’emploi de jeunes, ayant
générer 11.664 emplois.

APS
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AIN TEMOUCHENT, ABATTOIR AVICOLE D’AÏN-KIHALA WILAYA

Ouverture
à l'investissement privé 

Relevant de l’Oravio Groupe
avicole de l’ouest (GAO),
l’abattoir avicole d’Aïn-Kihal
(15 km d’Aïn-Témouchent)
compte “s’ouvrir à
l’investissement privé pour
assurer un rendement à ses
capacités d’exploitation”, a
annoncé l’inspecteur
vétérinaire de la wilaya.

PAR BOUZIANE MEHDI

A près des essais jugés
concluants pour entrer en pro-
duction en juillet 2011, "cette

infrastructure économique est en train
de discuter de conventions avec des
partenaires privés, notamment, pour
son approvisionnement en poulets et
viandes blanches", a indiqué docteur
Mohamed Bechouiref.
La direction des services agricoles de
la wilaya d’Aïn-Témouchent avait,
déjà à l'ouverture de cet abattoir,
souhaité vivement l’adhésion des
aviculteurs à son approvisionnement
en poulets de chair, a rappelé le même
responsable à l'APS, soulignant que
"de la sorte, il pourra approvisionner,
à son tour, en nombre les wilayas
environnantes en viandes blanches".
L’approvisionnement n’a, cependant,
pas été régulier réduisant sa produc-
tion aux seules commandes d’institu-
tions, d’où la nécessité de recourir à
l’investissement privé, a fait savoir
docteur Bechouiref, indiquant l’ou-
verture, dernièrement, d’une unité de
production de cacher et de pâté, a
redonné un nouveau souffle à l’abat-
toir, dont l’implantation n’a pas bien
été étudiée, l’accès étant très difficile,
et rappelant que ses capacités lui per-
mettent de produire 24.000

poulets/jour à plein régime, ce qui
révèle qu'actuellement, il ne tourne
qu’entre 30 et 40 % de ses capacités
de production.
Parmi les insuffisances relevées sur
place, on cite, en outre, l’absence de
réalisation de trois hangars de stock-
age en froid, à raison de 100.000
poulets/hangar.
Cet "abattoir devait jouer le rôle du
Syrpalac (système de stockage du sur-
plus de production) qui servira lors de
la flambée des prix du poulet", a
ajouté l'APS, rappelant qu'inexploité
depuis son achèvement en 1997, ce
projet a bénéficié d’une opération de
réhabilitation de son environnement et
obtenu son arrêté d’exploitation, et il a
été doté, en outre, en alimentation en
eau et en énergie électrique.
Au début de son exploitation, une
soixantaine de postes d’emploi per-
manents ont été créés, a affirmé l'APS,
soulignant que selon le président
d’APC d’Aïn-Kihal, plusieurs réu-
nions de coordination ont été tenues
entre les différents intervenants, dont
notamment son propriétaire, le GAO,
les aviculteurs, la direction des
services agricoles et l’association
locale des aviculteurs, qui visaient la
coordination entre ces intervenants

pour assurer un démarrage idoine de
la structure. Confrontées aux prob-
lèmes de documents de concession, la
wilaya d’Aïn-Témouchent recense
390 unités avicoles totalisant
1.500.000 sujets et 42 tueries avicoles,
selon l'APS qui précise que les com-
munes d'Oued Sebbah et d’Ain
Larbaâ abritent plus de 60 % de la
production avicole.
C'est dans le cadre du programme
d’investissement de l’Oravio pour le
développement de la filière avicole
que l’abattoir d’Aïn-Kihal a été
réalisé et livré clef en main en 1917, il
a bénéficié  d’un prêt de la Banque
africaine de développement (BAD),
n’a démarré qu’en 2011, en dépit de
son importance et son envergure. Il est
considéré comme le 2e abattoir en
Afrique et le 1er en Afrique du Nord, a
affirmé son directeur, soulignant
qu'outre la viande blanche, l’abattoir
d’Aïn-Kihal peut produire, avec les
sous-produits (sang, plumes, pattes et
têtes des poulets), l’équivalent de 800
tonnes de farine pouvant être intégrée
dans l’aliment de bétail avec la
création de 120 emplois directs et de
500 autres en amont.

B. M.

Pas moins de 1.105 places de forma-
tion seront offertes dans la wilaya
d’Illizi dès la rentrée de la formation
professionnelle (session de février),
ont indiqué des responsables du
secteur de la formation, et de l’en-
seignement professionnels.
Retenues à travers les établissements
de la formation d’Illizi, ces places se
répartissent sur les différents modes
de formation, dont la formation rési-
dentielle avec 200 places, l’apprentis-
sage (250), la formation en milieu
rural (180), la formation de la femme
au foyer (80) et les cours du soir
(125), a précisé le directeur du
secteur, Youcef Hamdani.
Le même responsable a fait savoir que
60 postes de formation ont également
été retenus pour les pensionnaires des
établissements pénitentiaires, 85

autres pour la formation qualifiante,
25 postes pour les sections déléguées
et 100 autres pour la formation-
passerelle. Le secteur, qui compte
couronner certaines filières de forma-
tion de diplômes de techniciens et
techniciens supérieurs, sera renforcé
au titre de cette session de février de
nouvelles spécialités de formation en
accueil, restauration (cuisinier),
coiffure pour homme, marketing et
magasinier.
Dans l’optique de drainer le plus
grand nombre de stagiaires et les sen-
sibiliser aux spécialités de formation
disponibles, la direction de la forma-
tion entend organiser les 10 et 11
février prochain des "Portes ouvertes"
sur le secteur, en plus de l’animation
des émissions radiophoniques sur les
opportunités de formation.

Le secteur s’emploie, en coordination
avec les organismes et instances exé-
cutifs, dispositifs d’emplois, struc-
tures de jeunes et de la culture, à
vulgariser les mécanismes d’emploi et
de montage de micro-entreprises à la
faveur de l’obtention de diplômes et
certificats de formation.
Le secteur de la formation profession-
nelle de la wilaya d’Illizi dispose, de 6
établissements de formation et un
institut spécialisé en formation au
niveau de la circonscription adminis-
trative de Djanet, qui seront con-
solidés par la réception d’un institut
similaire au chef-lieu de la wilaya et
un centre de formation dans la com-
mune de Bordj-Omar-Driss, a signalé
le DEFP de la wilaya.

APS

ANNABA
Réception de

1.100 logements
sociaux avant 

fin 2016
Un total de 1.100 logements publics
locatifs (LPL) en réalisation à la nouvelle
zone d’extension urbaine d’Aïn-Djebara,
dans la commune d’El Bouni, sera récep-
tionné "avant fin 2016", a-t-on appris lors
d’une sortie du wali, Youcef Chorfa, dans
cette commune. Ce quota est inscrit dans
le cadre d’un programme d’habitat total-
isant 1.750 LPL dans cette zone qui
s’étend sur 45 hectares, selon des explica-
tions fournies au cours de cette visite au
premier responsable de la wilaya.
Djebara Chorfa a insisté sur le lancement
des opérations de raccordement aux
réseaux de l’eau potable, du gaz naturel et
de l’électricité, tout en veillant à accélérer
la réalisation des structures de proximité
(établissements scolaires, structures de
santé et de sécurité).
La création de zones d’extension urbaine
dans les régions de Boukhadra et de
Bouzaâroura (El-Bouni), à El-Kalitousa
(Berrahal), en plus de la nouvelle ville de
Draâ Errich, a permis la localisation des
programmes d’habitat totalisant plus de
30.000 unités, tous segments confondus,
destinées à répondre à la demande et à lut-
ter contre la prolifération des bidonvilles.
Pas moins de 3.000 habitations vétustes
réparties sur les communes de Sidi-Amar,
d’El-Bouni, de Berrahal, d’El-Hadjar et
d’Annaba seront éradiquées avant la fin
de l’année en cours.

CONSTANTINE
Un guichet 
unique pour 

les agriculteurs
Un guichet unique de la Caisse nationale
d’assurances sociales des non-salariés
(Casnos) a été officiellement ouvert à
l’intention des agriculteurs, la semaine
dernière à Constantine, dans les locaux la
Caisse régionale de mutualité agricole
(CRMA).
Ce guichet permettra aux agriculteurs de
régulariser leur situation vis-à-vis de la
Casnos et de régler des arriérés remontant
à l’année 1996, a indiqué la responsable
du service de la communication de la
direction des services agricoles. Elle a
ajouté que cette démarche s’inscrit dans le
cadre de l’exécution de l’instruction inter-
ministérielle du 18 novembre 2015 fixant
les modalités d’application aux agricul-
teurs des dispositions de l’article 57 de la
loi de finances complémentaires 2015. La
même démarche, a-t-on encore détaillé,
vient en application du décret exécutif
numéro 15-289 du 14 novembre 2015,
relatif à la sécurité sociale des personnes
non salariées exerçant une activité pour
leur propre compte.
A l’occasion de la cérémonie d’ouverture
du guichet unique, des informations quant
aux facilitations accordées à cette caté-
gorie de non-salariés, notamment la possi-
bilité d’un rachat des années de cotisa-
tions non payées au titre de la retraite, et
l’exonération de pénalités de retard pour
ceux qui paieront leur cotisations avant le
31 mars 2016, ont été fournies aux
agriculteurs et aux travailleurs du secteur
agricole. Mettant en exergue "l’apport de
ces décisions dans l’amélioration des
conditions sociales des agriculteurs", les
services agricoles ont précisé que trois
nouveaux guichets destinés au paiement
de cotisations sociales des agriculteurs de
la wilaya de Constantine seront
"prochainement ouverts" dans les
communes d’Aïn-Smara, de Didouche-
Mourad et d’Aïn-Abid. Selon les statiques
de la Casnos, sur les 2 219 agriculteurs
affilés à cette caisse, 950 agriculteurs sont
"à jour" en matière de cotisations
sociales. La wilaya de Constantine
compte près de 6.000 agriculteurs et
assimilés.                                        APS

ILLIZI, FORMATION PROFESSIONNELLE

Offre de 1.105 places pour la prochaine rentrée



Poussés depuis plusieurs
jours à la fuite par l'offensive
du régime à Alep, des milliers
de Syriens, principalement
des femmes et des enfants,
attendent dans le froid de
passer en Turquie qui garde
pour le moment sa frontière
fermée. 

R éagissant à des déclarations sur
d'éventuels envois de troupes
saoudiennes et turques dans le

pays, le régime syrien a averti samedi
que "tout agresseur" finirait "dans un
cercueil". 
"La fin des combats ne sera possible
qu'avec la défaite du groupe Etat
islamique (EI), du Front Al-Nosra et
des groupes alliés à Al-Qaïda", a
également lancé le chef de la diplo-
matie syrienne Walid Mouallem, en
référence aux groupes implantés dans
la province d'Alep, dans le nord du
pays. 
Devant l'offensive des troupes du
régime de Bachar al-Assad lancée
lundi et les raids intensifs russes -env-
iron un millier - quelque 40.000
Syriens du nord de la province ont fui
vers la frontière turque, selon
l'Observatoire syrien des droits de
l'Homme (OSDH). 
Le gouverneur de la province turque
de Kilis, Suleyman Tapsiz, a évoqué
la "possibilité" que cette vague
atteigne 70.000 personnes. 
Entre 30 et 35.000 personnes ont
rejoint lors des dernières 48heures les
environs d'Azaz, à 5 km de la frontière

turque, a affirmé M. Tapsiz, selon qui
huit camps ont été dressés en urgence
autour d'Azaz. 
Mamoun al-Khatib, directeur de
l’agence de presse locale pro-rebelle
Shahba press, basée à Alep, a cepen-
dant affirmé que des milliers de gens
dormaient toujours "sans abri, sans
tente". "Ils sont dans les champs, sur
les routes et dans les mosquées,
notamment à Azaz et à la frontière", a-
t-il dit. 
L'ONG islamique turque IHH a été
autorisée à franchir la frontière pour
apporter de l'aide d'urgence, selon une
journaliste de l'AFP. 
A Bab al-Salama, à mi-chemin entre
Azaz et la frontière, des dizaines de
civils se pressaient pour récupérer une
tente, des couvertures ou des rations
alimentaires. 
En face de Bab al-Salama, le poste-
frontière turc d'Oncupinar demeurait
fermé, selon la journaliste de l'AFP. 
Le chef de la diplomatie turque
Mevlut Cavusoglu a assuré que son
pays restait fidèle à sa "politique de la
frontière ouverte" pour les réfugiés,
mais n'a pas précisé quand les Syriens
pourraient la franchir. 
Les Européens ont rappelé à Ankara
son devoir, au regard du droit interna-
tional, d'accueillir les réfugiés, après
l'avoir pourtant appelé à mieux
endiguer les flux de migrants qui gag-
nent l'Europe depuis les côtes turques. 
Sur le front militaire, la Russie, qui a
renversé la situation en faveur du
régime depuis son intervention fin
septembre, a affirmé qu'elle ne
cesserait pas ses frappes malgré une
demande en ce sens des Etats-Unis. 

L'OSDH a fait état d'un bilan de 435
morts dans les raids et les combats
depuis le début de l'offensive lundi. 
Après avoir coupé leur principale
route d'approvisionnement, l’armée
assiège les quartiers est d'Alep aux
mains des rebelles. 
La province d'Alep, l'un des
principaux fiefs des rebelles, leur est
d'une importante primordiale vu
qu'elle est frontalière de la Turquie, un
pays hostile au régime d'où ils peuvent
acheminer des renforts. 
Même si Ankara a qualifié de
"risibles" les déclarations russes sur
des préparatifs turcs pour une inter-
vention en Syrie, M. Mouallem a mis
en garde contre toute "agression
terrestre étrangère". 
Quant à une éventuelle intervention
saoudienne, l'Iran, un autre allié du
régime, a affirmé que Ryad "n'oserait
pas" le faire.  
Le groupe rebelle islamiste Ahrar 

al-Cham a indiqué samedi à ce sujet
qu'il se retirait des discussions de
Genève en représailles à l'offensive à
Alep contre les djihadistes.  

A l'appel du mouvement d'extrême
droite Pegida, des milliers de person-
nes ont manifesté samedi dans
plusieurs pays d'Europe contre "l'im-
migration de masse et l'islamisation"
dans le cadre d'une journée
européenne anti-migrants organisée
sous le mot d'ordre "Forteresse
Europe". Dans plusieurs pays
européens, dont la France, la
République tchèque, l'Allemagne,
l'Autriche, la Pologne et la Grande-
Bretagne, des manifestations de
protestation contre l'islamisation se
sont déroulées samedi à l'appel du
mouvement islamophobe Pegida. 
Des milliers de sympathisants de
Pegida ont manifesté à Dresde dans le
cadre d'une journée européenne anti-
migrants organisée sous le mot d'ordre
"Forteresse Europe". Des échauf-
fourées ont éclaté entre les forces de
l'ordre et les protestataires, qui ont
scandé : "Migrants dehors !"
A Dresde, ville allemande où vivent

très peu d'étrangers mais qui est pour-
tant devenue le symbole de la xéno-
phobie dans le pays, les manifestants
pro-Pegida agitaient nombre de dra-
peaux et brandissaient des pancartes
hostiles à la chancelière allemande
Angela Merkel, au centre des critiques
pour sa politique de main tendue aux
migrants. De plus en plus
d’Allemands souhaitent le départ de la
chancelière. Dans le même temps, sur
les pancartes des manifestants anti-
Pegida, d'ailleurs beaucoup moins
nombreux, on pouvait lire des slogans
tels que "pas de place pour les nazis"
ou encore "nous n'avons besoin ni de
xénophobie, ni de démagogie, ni de
Pegida". A Varsovie, plus d'un millier
de personnes sont descendues dans la
rue pour protester contre l'accueil des
réfugiés. A Prague, trois rassemble-
ments anti-migrants ont réuni plus de
5.000 personnes, dont des députés et
des représentants des administrations
municipales. 

En parallèle, à peine plus de 400
Pragois ont défilé ce samedi pour
exprimer leur soutien aux réfugiés et
appeler à la tolérance, selon la police. 
Un rassemblement anti-migrants
organisé par Pegida s'est aussi tenu à
Calais, malgré l'interdiction formelle
de la Préfecture. Idem pour
Birmingham en Angleterre. 
Les analystes font remarquer que de la
Suède à l'Italie en passant par
l'Allemagne, la vague migratoire mas-
sive et la menace islamiste font pro-
gresser les partis populistes. L'Europe
se retrouve divisée sur la question de
l'accueil des réfugiés. 
Pegida, "Patriotes européens contre
l'islamisation de l'Occident", mouve-
ment d'extrême droite né en
Allemagne à l'automne 2014, avait
appelé le 23 janvier dernier à mani-
fester dans 14 pays d'Europe samedi 6
février.                                 Agences
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Des milliers de familles attendent 
dans le froid de passer en Turquie

RUSSIE
Washington 

critiqué pour son
programme de

frappe planétaire
Le système américain de frappe plané-
taire rapide doit permettre aux USA de
frapper n’importe quelle cible terrestre
depuis le territoire des Etats-Unis et
ce, une heure après avoir effectué le
tir. Le dialogue russo-américain sur le
désarmement nucléaire est impossible
tant que les Etats-Unis continuent de
travailler à l’élaboration de leur sys-
tème de défense antimissile et
réalisent leur programme de frappe
planétaire, a déclaré samedi le vice-
ministre russe des Affaires étrangères
Sergueï Riabkov. 
"Parmi les facteurs qui nous
empêchent de mener des négociations
sur la réduction ultérieure (des arme-
ments nucléaires-ndlr.), il y a la créa-
tion par Washington du système glob-
al de défense antimissile, la concep-
tion d’armes capables de neutraliser
l'ennemi sans ogives nucléaires et dont
la portée serait égale à celle des armes
nucléaires. Je parle du programme de
frappe planétaire", a indiqué
M.Riabkov. 
La Maison blanche a appelé vendredi
Moscou à poursuivre les négociations
sur la réduction des arsenaux
nucléaires. Le traité russo-américain
START-3 de 2011, qui régit actuelle-
ment la réduction des armes
stratégiques offensives par les deux
pays, restera en vigueur pendant 10
ans. Lancé par le Pentagone en 2001,
le programme de frappe planétaire
rapide (PGS, Prompt Global Strike) a
pour objectif de développer un sys-
tème permettant de frapper depuis le
territoire américain avec une charge
conventionnelle une cible située n'im-
porte où sur la surface du globe en
moins d'une heure.  

Agences

UNION EUROPÉENNE

Des rassemblements
anti-migrants dans 14 pays
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Pour une prise en charge
au tiers payant des

clients SAA aux ateliers
du concessionnaire

FIAT CHRYSLER AUTOMOBILE

Les applications 
de moteurs diesel 

de FCA conformes aux
normes d’émissions

IMPORTATION DE VÉHICULES

Le quota du concessionnaire 
en fonctionde sa part habituelle  



FCA (Fiat Chrysler
automobile) a mené un
examen interne
approfondi de
l'application de cette
technologie dans ses
véhicules et a confirmé
que ses applications de
moteurs diesel sont
conformes aux normes
d'émissions applicables.

FCA reconnaît que l'attention du
public se déplace vers la mesure
des performances des émissions
dans des conditions qui reflètent
plus fidèlement les conditions
réelles de conduite, et est en train
de débattre du choix d'une alter-
native au NEDC.
Actuellement, en Europe
véhicules sont testés par un éven-
tail d'entités dans une variété d'é-
tats membres en utilisant un
assortiment de procédures pre-
scrites par la loi ou partagent des
points communs. L'UE travaille
à l'adoption d'une nouvelle
procédure d'essai, afin de le rap-
procher de ce qu'on pourrait s’at-
tendre dans des conditions
réelles de conduite. La FCA sou-
tient ces efforts et se félicite de
l'introduction de nouvelles régle-

mentations qui devraient fournir
la clarté pour les clients et l'in-
dustrie. FCA est sensible à ce
changement et prend des
mesures proactives pour préparer
ses calibrages des émissions et
s’adapter plus rapidement au
développement de la norme
RDE.
En tant que mesure volontaire, et
non obligatoire ou demandées
par des autorités de réglementa-
tion, FCA mettra à jour ses
étalonnages Euro 6 avec de nou-
veaux ensembles de données
pour améliorer les performances

d'émission dans des conditions
réelles de conduite. Ces nou-
velles mesures seront prêtes à
partir de Avril 2016 et seront
disponibles sur tous les nou-
veaux véhicules vendus sur ou
après cette date, et seront mis à la
disposition de tous les autres pro-
priétaires de véhicules FCA Euro
6, sans frais, dans le cadre de
programmes de mise à jour d'é-
talonnage du véhicule qui sont
mis en œuvre sur une base
régulière. Cela ne constitue pas
une campagne de rappel.
En outre, FCA entend accélérer

ses programmes en cours pour
étendre l'application SCR
(réduction catalytique sélective),
technologie qui est déjà utilisée
dans certains véhicules FCA,
pour le rendre disponible sur
d'autres familles de moteurs
diesel à partir du deuxième
trimestre de 2017, bien à l'avance
de toutes les exigences régle-
mentaires applicables.
FCA continuera de travailler à
améliorer la performance des
émissions de ses véhicules diesel
en concordance avec ses propres
objectifs en matière de durabilité

IMPORTATION DE VÉHICULES

Le quota du concessionnaire 
en fonctionde sa part habituelle  

USINE DE TIARET
245 véhicules livrés à la

direction centrale du
matériel du MDN

Un total de 245 véhicules multifonctions de
marque Mercedes-Benz, fabriqués par la Société
algérienne de fabrication des véhicules de Tiaret
(SPA Safav), dans la 2e Région militaire, ont été
livrés au profit de la direction centrale du
matériel relevant du ministère de la défense
nationale (MDN), a indiqué jeudi un commu-
niqué du MDN.
"Il a été procédé mercredi 3 février 2016, à la
livraison, de 245 véhicules multifonctions, dans
ses diverses versions (transport de personnel,
ambulances, girafe lumineuse) de marque
Mercedes-Benz (B A 6) et (B A 9) Class (G), fab-
riqués par la + SPA Safav + (la Société algéri-
enne de fabrication des véhicules à
Bouchakif/Tiaret/2e Région militaire), au profit
de la direction centrale du matériel relevant du
ministère de la Défense nationale", a précisé la
même source.
Cette action, a ajouté la même source, entre dans
le "cadre de la concrétisation du programme de
relance économique, initié par  le président de
la République, visant à redynamiser l’industrie
nationale et de l’intérêt que porte le Haut-
Commandement de l’Armée nationale populaire
au développement des potentiels industriels mil-
itaires pour pourvoir aux besoins de nos Forces
armées, et contribuer au développement
national".
Il convient de rappeler que la Société algérienne
de fabrication des véhicules à Bouchakif/Tiaret,
inaugurée le 26 octobre 2014 par le général de
Corps d’Armée, Ahmed Gaïd Salah, vice-min-
istre de la Défense nationale, chef d’état-major
de l’ANP, "est le fruit" d’un partenariat entre
l’Epic - Établissement de développement de
l’industrie des véhicules du MDN et le parte-
naire technologique allemand, Daimler, ainsi
que le fonds d’investissement émirati  Abar, a
rappelé la même source.
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Le quota des importations
des véhicules sera
attribué au
concessionnaire en
fonction de ce que
représentait, en
pourcentage, la part qu'il
avait l'habitude d'importer
par rapport aux
importations globales
annuelles des véhicules, a
indiqué à l'APS un
responsable au ministère
du Commerce.

N ous prendrons en consid-
ération le courant
d'échanges traditionnels

du concessionnaire, c'est-à-dire
que nous allons répartir les quo-
tas sur la base de la part de
marché de chaque concession-
naire sur les trois dernières
années. C'est un système qui
sauvegardera un peu les quotas
de chaque concessionnaire",
explique l'un des membres du
Comité permanent chargé des
délivrances de ces licences,
entrées en vigueur début 2016.
A titre d'exemple, "si un conces-

sionnaire avait l'habitude d'im-
porter 20 % des importations
globales des véhicules, il aura
20 % du contingent global",
ajoute-t-il.
Par ailleurs, il fait savoir que pour
un nouveau concessionnaire qui
n'a pas un courant d'échanges tra-
ditionnels puisqu'il n'exerçait pas
cette activité durant ces toutes
dernières années, "il n'aura pas
droit à un quota".
Le contingent global des
véhicules, dont le délai de dépôt

des demandes de licences a
expiré le 3 février en cours, a été
fixé à 152.000 unités sur
l'année 2016.
Le nombre des véhicules
importés en 2015 a atteint
265.523 unités pour 3,14 mil-
liards de dollars, contre 417.913
unités (5,7 milliards de dollars)
en 2014, selon les statistiques du
Centre national des statistiques
des Douanes (Cnis). Les produits
importés dans le cadre des con-
tingents sont soumis aux licences

d'importation dont l'octroi est
régi par l'une de quatre formules
de contingentement.
Appliqués en fonction de la
nature des produits importés, les
4 nouveaux systèmes de réparti-
tion des contingents sont l'ordre
chronologique d'introduction des
demandes de licence, la réparti-
tion en quotas des quantités
demandées, la prise en considéra-
tion des courants d'échanges tra-
ditionnels et l'appel à manifesta-
tion d'intérêt.  

Dans le cadre de cette conven-
tion, les clients de la Société
nationale d’assurance (SAA)
pourront faire réparer leurs
véhicules des marques Renault et
Dacia dans les ateliers carrosserie
de Renault Algérie en bénéficiant
du système de tiers payant.
Guillaume Josselin, directeur
général de Renault Algérie, et
Nacer SAIS, P-dg. de la SAA, ont
signé le 2 février 2016, une con-
vention de partenariat qui
accorde une prise en charge
directe des réparations de
véhicules sinistrés Renault et
Dacia pour leurs clients. La prise
en charge des démarches admin-
istratives au sein des Ateliers
carrosserie du réseau Renault
Algérie sont également prévues
par ce partenariat.
Les assurés bénéficieront ainsi du

savoir-faire et de l’expertise des
équipes Renault et SAA de la
déclaration du sinistre jusqu’à la
remise des clefs du véhicule : la
réparation et les démarches
administratives se feront au sein
des Ateliers carrosserie Renault.
Les coûts de réparation seront
payés directement par l’assureur
au concessionnaire.
La société qui couvre 32 % du
marché algérien de l'assurance
automobile compte bientôt signer
des conventions similaires avec
des ateliers de réparation et des
concessionnaires agrées de toutes
les marques de véhicules vendus
en Algérie, a fait savoir le respon-
sable, ajoutant que ce partenariat
ne se limitera pas aux grandes
sociétés mais s'étendra aux arti-
sans et aux petits ateliers pour
"contribuer à la relance de

l'économie nationale et encour-
ager les petites entreprises
nationales"
Cette démarche représente une
rupture avec les processus actuels
de prise en charge des sinistres,
en permettant aux clients de la
SAA de se présenter directement
aux ateliers carrosserie Renault
sans se soucier de toute autre
démarche administrative. Elle
démontre également l’intérêt
porté par ces deux entreprises
pour la qualité de service.
En effectuant la réparation de
leurs véhicules au sein des ate-
liers carrosserie Renault, les
clients profitent de l’ensemble
des gages de qualité Renault en
bénéficiant notamment: du 1er
réseau d’experts en carrosserie,
de la pièce de rechange d’origine
ainsi que de la garantie d’une

année de la pièce et de la main
d’œuvre. Avec près de 9 clients
sur 10 satisfaits de ses services
après-vente, Renault Algérie
souhaite contribuer à la satisfac-
tion de tous ses clients et faire
que leur visite à ses ateliers soit la
moins contraignante possible.
A présent, les clients de la SAA
pourront profiter d’une meilleure
qualité de service, et d’une prise
en charge plus rapide, ce qui con-
tribuera à l’effort de modernisa-
tion de sa gestion. "Avec ce parte-
nariat, nos nombreux clients
assurés auprès de la SAA pour-
ront désormais profiter de notre
expertise carrosserie, présente
aux quatre coins du pays, sans se
soucier du coût de leur
réparation" a déclaré Guillaume
Josselin, directeur général du
Groupe Renault en Algérie.

FIAT CHRYSLER AUTOMOBILE

Les applications de moteurs diesel de
FCA conformes aux normes d’émissions

Après une période d’adaptation et de redé-
ploiement sur le marché national sous la
représentation d’Ival, la marque italienne
New Holland Construction semble prendre
un  nouvel envol commercial et une place
considérable dans l’univers de l’entrepre-
neurial en Algérie. La qualité de l’offre  est
une priorité majeure pour cette gamme
conçue pour procurer le plus haut niveau de
fiabilité et de durabilité. Grâce à une
technologie ayant fait ses preuves et à
d'efficaces procédés de fabrication, une
garantie de 12 mois ou 2.000 heures de fonc-
tionnement, les engins New Holland seront
toujours prêt à relever le défi d’entreprendre.
L’utilisation de matériaux résistants et de
premier choix assure, un aspect très esthé-
tique et une longévité maximum.
Le marché algérien des engins de travaux
publics étant très attractif et très exigent en
même temps,  Ival a réussi à développer une
très large offre de produits parfaitement
adaptés aux besoins. Avec de très bons résul-
tats pour 2015, notamment, sur les retro
chargeurs et les pelles, New Holland
Construction Algérie est devenue un vérita-

ble partenaire pour l’économie nationale, il a
fourni des équipements et formé ses techni-
ciens spécifiquement pour le service après-
vente sur site à travers le territoire national
afin de garantir une sécurité renforcée lors
des opérations de maintenance sur le terrain.
Actuellement, Ival propose à ses partenaires
en livraison immédiate les bulldozers (40 T),
des Pelles à chenille (38T), plusieurs familles

de pièces de rechanges adaptés, conçus pour
les plus exigeants et bénéficient d’un savoir
faire de pointe. Equipé de moteurs à injection
électronique et dispose d’un moteur puissant,
nerveux et remarquablement économique,
New Holland Construction certifie que
chaque exploitation a ses propres besoins, et
que l’innovation passe par l’offre de
solutions testées et éprouvées.

IVAL

Bon positionnement de New Holland Construction
CONVENTION DE PARTENARIAT RENAULT ALGÉRIE- SAA

Pour une prise en charge au tiers payant des clients
SAA aux ateliers du concessionnaire
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Une légendaire Ferrari de
course des années 50 a été
vendue plus de 32 millions
d'euros à Paris, battant le
record absolu  pour une
voiture aux enchères. 

C ette Ferrari 335 S Spider de
1957, dotée d'un impressionnant
palmarès, a  été adjugée vendre-

di au marteau pour 28 millions d'euros
par un  commissaire-priseur chez
Artcurial, Hervé Poulain. Il s'agissait
de la fourchette basse de l'estimation,
la haute étant de 32  millions d'euros.
Frais inclus, la somme que devra

débourser l'acheteur sera de
32.075.200  euros, a précisé la maison
de ventes. 
Le précédent record avait été établi
par une autre voiture frappée du
cheval cabré, une 250 GTO de 1962
adjugée 38 millions de dollars en 2014
(soit 28,9 millions d'euros selon le
taux de change à l'époque) à Pebble
Beach en Californie.
Le nom de l'acquéreur n'a pas été
dévoilé mais la voiture part pour les
Etats-Unis, a indiqué Matthieu
Lamoure, directeur général de la
branche  automobiles d'Artcurial.
"C'est évidemment un jour dont on va
se souvenir bien longtemps", a déclaré

M. Lamoure aux journalistes à l'issue
de la vente de ce lot, qui a duré plus de
20 minutes. "Dans des montants
comme ceux-là, les gens réfléchissent
longtemps, on ne parle pas de cen-
taines de milliers d'euros, on parle de
dizaines de millions",  a-t-il relevé. 
Cette Ferrari d'usine, châssis 0674
carrossé par Scaglietti, provenait de la
collection de l'industriel français
Pierre Bardinon, l'un des spécialistes
Ferrari les plus renommés, décédé en
2012. Le légendaire coureur automo-
bile britannique Mike Hawthorn a
couru à son bord les 24-Heures du
Mans en 1957. Engagé par la Scuderia
Ferrari aux 12 Heures de Sebring, le

bolide a  également été piloté par
Peter Collins et Maurice Trintignant.
Sa motorisation actuelle est un 4,1L,
avec près de 400 chevaux sous le
capot, lui permettant de frôler les 300
km/h. Elle a été mise en vente dans le
cadre du salon Rétromobile qui bat
son plein jusqu'à dimanche soir à
Paris. Lors de cette vente qui a
rassemblé des milliers de passionnés
et de curieux, un lot a été particulière-
ment disputé, une Alfa Romeo Giulia
Sprint 
GTA de 1965 qui est partie à 441.000
euros frais compris, trois fois son  esti-
mation basse.

CONSTRUCTION AUTOMOBILE

Le constructeur Iran Khodro dit gagner
427 millions d'euros de Peugeot

Le constructeur iranien Iran
Khodro a  obtenu 427 mil-
lions d'euros de bonus, de
remise de dettes et de rabais
dans le récent contrat signé
avec le constructeur automo-
bile français Peugeot PSA, a
affirmé dimanche le P.-DG de
l'entreprise.
Ces avantages visent "à com-
penser le départ soudain de
Peugeot d'Iran après  les
sanctions" européennes en
2012, a déclaré Hashem
Yekkeh Zare, le P.-DG de la
compagnie lors d'une con-
férence de presse.
Iran Khodro et Peugeot ont
signé lors de la récente visite
du président  Hassan Rohani
en France un accord pour

créer une entreprise com-
mune avec un  capital de 400
millions d'euros pour la con-
struction de trois modèles de
véhicules en Iran.
Selon Yekkeh Zare, Peugeot a
accepté des remises de dettes
d'un montant  de 80 millions
d'euros ainsi que la fourniture
de 25 millions d'euros de
pièces  à titre gratuit et 11
millions d'euros pour une
ligne de production de la
Peugeot 207.
De même, Peugeot accordera
311.6 millions d'euros de
remises et de rabais  dans
l'application du contrat signé.
Ce qui comprend 140 mil-
lions de rabais  dans les
"redevances" que l'Iran devra

payer à Peugeot pour la pro-
duction de 2 millions de
voitures dans le futur. 

La production iranienne
d'automobiles, qui était de

1,65 million d'unités en 2011,
a fortement chuté à 740.000
en 2013 à cause des sanc-
tions. Elle est  repartie à la
hausse pour atteindre 1,1 mil-

lion de véhicules en 2014.
PSA estime qu'elle atteindra
1,6 million en 2018 et deux
millions en 2022.

AUTO
RECORD BATTU À PARIS POUR UNE VOITURE VENDUE AUX ENCHÈRES

32 millions d'euros pour une Ferrari



MIDI LIBRE
N° 2703 | Mardi 9 février 2016 15CULTURE

KAMAR OU LE TEMPS ABRÉGÉ

Dernier roman 
de Bouziane Benachour

L’écrivain, dramaturge et
journaliste Bouziane
Benachour a présenté, avant-
hier à Oran, son dernier
roman "Kamar ou le temps
abrégé" paru aux éditions
Anep. 

C et ouvrage s’inspire d’une his-
toire véridique vécue par un
membre d'un Groupe de

légitime défense (GLD) dans la région
de Tissemsilt, a indiqué l'auteur lors
d’une séance vente-dédicace au
Centre culturel de l’APC d’Oran. 
"En assistant, il y a quelques années,
à un festival de poésie Melhoun, j'ai
été surpris de voir un GLD en tenue
militaire et kalachnikov à l’épaule
déclamer un poème d’amour", a-t-il
souligné, ajoutant qu'en l'abordant, ce
dernier lui a raconté son histoire. 
Le GLD avait demandé la main d’une
femme qu’on lui refusa à plusieurs
reprises, mais finit par l’avoir après
insistance. Malheureusement pour lui
et en plein préparatifs du mariage, sa
promise fut assassinée par un groupe

de terroristes. 
Cette triste histoire d'amour affligea le
dramaturge Bouziane Benachour qui
tint à la reproduire dans un ouvrage. 
Le roman se présente comme un
témoignage poignant qui replonge le
lecteur dans l'horreur de la décennie
noire et met en exergue l'engagement
des GLD, cette frange de la société qui
a pris les armes pour défendre le pays
contre les hordes barbares. 
Lors des débats ayant suivi la présen-
tation de l'ouvrage, des intervenants se
sont accordés à dire que cette œuvre
"mérite d’être adaptée au cinéma, car
contenant tous les ingrédients du scé-
nario". 
Au sujet de la ville d’Oran,
omniprésente dans ses œuvres, l'au-
teur a déclaré "(c'est) une fixation,
peut-être, parce qu’on n’a pas beau-
coup donné à Oran et je suis
amoureux de cette ville, ma ville
d’adoption". 
"Avec Kamar, j’ai changé ma manière
d’écrire. Mes premiers romans étaient
des témoignages sur les années trag-
iques que le pays a vécues. Dans cet
ouvrage, j’ai essayé de m’éloigner du
réalisme direct et de me trouver un

style par rapport aux autres écrivains
algériens. J’essaie moi aussi d’ap-
porter ma petite touche", a souligné
Bouziane Benachour, qui a beaucoup
écrit pour le théâtre. 
L'ouvrage est une fiction de 160 pages
qui a pour héros Saber, un homme
devenu poète après la perte de sa bien-
aimée Kamar. 
Bouziane Benachour a plusieurs oeu-
vres à son actif, dont le roman
Brûlures qui lui valut le prix
Mohamed Dib attribué par la fonda-
tion éponyme en 2012. 
Il est aussi l'auteur de la pièce théâ-
trale Syphax produite par le Théâtre
régional Abdelkader-Alloula d'Oran
(TRO) dans le cadre de la manifesta-
tion internationale "Tlemcen, capitale
de la culture islamique 2011".
Parmi ses productions récentes, l'au-
teur compte aussi une adaptation théâ-
trale du roman "Le Quai aux fleurs ne
répond plus" de Malek Haddad (1927-
1978), qui sera proposée au titre de la
manifestation internationale
"Constantine, capitale de la culture
arabe 2015". 
Son roman Dix années de solitude
sera porté au cinéma, a-t-il indiqué.

Le film-documentaire At (h)ome de la
réalisatrice franco-algérienne
Elisabeth Leuvrey, un retour par l’im-
age et les témoignages sur le drame
nucléaire de 1962 dans la localité de
In Ecker au nord de Tamanrasset, a été
projeté au public vendredi soir à
Alger. 
D’une durée de 53 minutes, ce docu-
mentaire sorti en 2013 a été présenté
en compétition documentaire des 6es
Journées cinématographiques d’Alger
(JCA) inaugurées jeudi. 
Accompagnée du photographe Bruno
Hadjih, la réalisatrice revient sur les
lieux de ce qu’on appelle aujourd’hui
"l’accident de Béryl", le plus grave
essai nucléaire manqué dans cette
région du monde, survenu le 1er mai

1962 lorsque la France réalisait son
second essai nucléaire souterrain dans
le massif granitique de Taourirt Tan
Afella. 
Comptant beaucoup plus sur les
clichés du photographe et des enreg-
istrements sonores, le documentaire
revient sur les lieux de la base  Oasis
2 pour montrer l’étendue des dégâts
encore visibles dans la région dus aux
laves et aérosols radioactifs projetés
par l’explosion. 
A quelques kilomètres du lieu du
drame, la réalisatrice rencontre un vil-
lage fortement ébranlé par ce drame et
y rencontre des touareg, témoins
vivants de cette explosion dont cer-
tains étaient même employés dans ce
site présenté à la population comme

une simple exploitation minière. Avec
les touareg de la région, l’équipe du
film reconstitue l’explosion et les
semaines qui ont suivi en récitant avec
beaucoup d’émotion les noms des vil-
lageois décédés et l’ambiance de
panique et d’incompréhension totale
dans laquelle ils ont vécu. 
En plus des quelques clichés des nom-
breux enfants et adultes souffrant de
malformations et d’une multitude de
maladies, le documentaire revient
également sur la catastrophe
écologique que subissent les petits vil-
lages agricoles à proximité de In
Ecker où "le poison est partout : dans
les eaux des nappes phréatiques
comme dans la terre et les récoltes"
témoignent les habitants. 

Le documentaire donne également la
parole, sans beaucoup d’images, à
d’anciens détenus qui ont séjourné
dans des pénitenciers coloniaux de la
région dans les années 1990 qui évo-
quent un "taux de mortalité élevé par
différents types de cancer". 
Même s’ils ont présenté un grand
intérêt pour le sujet et les témoignages
recueillis, plusieurs cinéastes et obser-
vateurs regrettent que ce travail se
base uniquement sur les photogra-
phies alors que la région et le sujet
"présentent un énorme potentiel
cinématographique". 
Inaugurées jeudi, les 6es Journées
cinématographiques d’Alger se sont
clôturées hier  8 février à la salle de la
Cinémathèque d’Alger.

DÉDIÉ AUX
ARTISTES ALGÉRIENS
Bientôt un site
électronique

Un site électronique entièrement
dédié aux artistes algériens sera
opérationnel "durant le premier
semestre de l’année en cours", a
indiqué, à l’APS, le président du
Conseil national des arts et des let-
tres (Cnal), Abdelkader
Bendaâmache. 
Le même responsable a précisé, en
marge d’une cérémonie symbolique
de remise à leurs titulaires de 100
cartes d’artistes, organisée vendredi
soir à la maison de la culture de la
ville, que ce site "permettra de tout
savoir sur les artistes, leur parcours
et leurs oeuvres". 
De plus, un document regroupant les
noms de l’ensemble des artistes
algériens sera élaboré, a ajouté M.
Bendaâmache, soulignant que l’une
des missions du Cnal est l’enreg-
istrement officiel des artistes
algériens au répertoire national afin
de permettre d’en recenser leur nom-
bre exact. 
Pas moins de 3.000 artistes sur les
5.000 ayant déposé un dossier sont
aujourd’hui portés sur le répertoire
national depuis sa création le 5 avril
2012, a également indiqué le prési-
dent du Cnal. 
"L’opération organisée à Batna
pour sensibiliser à l’importance de
la carte d’artiste est la huitième du
genre après celles organisées dans
plusieurs wilaya du pays", a-t-il
indiqué, ajoutant que des actions
similaires sont "prochainement"
prévues dans la région sud du pays,
notamment dans les wilayas de
Ghardaïa, Ouargla, El Oued et
Laghouat.

ESSAIS NUCLÉAIRE D'IN ECKER

At (h)ome, retour sur le drame
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Projet : 302 Logts DERGANA
LOCAUX COMMERCIAUX

1° TRANCHE

N°
d’ordre N°batiment

N° du
local

Surface
local (M2)

Mise à prix
Loyer

mensuel 
en H.T

1 1 30,69 2 455 200,00 3 069,00

2 2 48,05 3 844 000,00 4 805,00

3 3 49,73 3 978 400,00 4 973,00

4 1 35,95 2 876 000,00 3 595,00

5 2 45,28 3 622 400,00 4 528,00

6 3 46,74 3 739 200,00 4 674,00

7 1 30,69 2 455 200,00 3 069,00

8 2 48,05 3 844 000,00 4 805,00

9 3 49,73 3 978 400,00 4 973,00

B3

B5

A3
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FOOTBALL, CHAMPIONNAT DE LIGUE 1, MATCH AVANCÉ

Les Crabes veulent 
se rassurer avant 

l’aventure africaine

COUPE D’ALGÉRIE
DE CYCLISME
Nouvelle 

programmation pour
les tours de

Sidi Bel-Abbès
et Tipasa

La Fédération algérienne de cyclisme
(FAC) a indiqué ce dimanche le change-
ment des dates du déroulement des
tours nationaux de Sidi Bel-Abbès et de
Tipasa, deux étapes de la Coupe
d’Algérie de cyclisme.
Prévu initialement du 13 au 14 août, le
tour de Sidi Bel-Abbès se déroulera du
30 mars au 1er avril. Pour sa part, le
tour de Tipasa, devant avoir lieu du 28
avril au 1er juin, se disputera finalement
du 06 au 08 avril.
Pour rappel, Abdelbasset Hannachi
(seniors) et Abderaouf Bengayou (jun-
iors) sont les leaders la Coupe d’Algérie
à l’issue de la première étape de la com-
pétition disputée à Chlef.
La deuxième étape aura lieu à Mascara
avec le Grand Prix du chahid prévue du
11 au 13 février prochain.
Selon la même source, 110 cyclistes
représentants 15 clubs sont attendus à
ce Grand Prix qui se disputera en trois
étapes. Les deux premières en ligne,
respectivement d’une longueur de 135
km et 130 km et la troisième en circuit
fermé dans la ville de Mascara d’une
longueur de 4,500 km.

CHAMPIONNAT
NATIONAL DE LA BOXE
La ligue d’Alger 
et l’EN militaire 

dominent
La 53e édition du Championnat
d’Algérie de boxe, disputée le week-
end dernier à la salle omnisports Chahid
Mohamed-Naceri de Chlef, a vu la
domination de la ligue d’Alger et de
l’équipe nationale militaire.
Après deux journées de compétition
marquées par la monter sur le ring de
quelque 130 boxeurs, issus de 26 ligues
de wilaya, le dernier mot est revenu aux
pugilistes de la ligue d’Alger. Les box-
ers de la capitale ont raflé 6 médailles,
4e en or et 2 en argent. Ils sont talonnés
de très prêt par les athlètes de l’équipe
nationale militaire vainqueurs égale-
ment de 6 grelottes, 4 en vermeille, 1 en
argent et 1 en bronze. La troisième
place est revenue à la ligue de Sétif, qui
a obtenu 1 médaille en or, 1 en argent et
3 en bronze. Dans une déclaration à
l’APS, le président de la Fédération
algérienne de boxe, Nabil Sadi, s’est
réjoui du bon déroulement de la com-
pétition et de la découverte de nouveaux
talents. "Cette 53e édition s’est déroulée
dans les meilleures conditions possi-
bles. L’absence d’un bon nombre de
boxeurs d’élite qui se trouvent actuelle-
ment en stage à l’étranger pour prépar-
er le tournoi africain qualificatif aux
Jeux Olympiques 2016 a permis aux
sélectionneurs nationaux de découvrir
de nouveaux talents qui représenteront
la sélection nationale dans un proche
avenir", s’est-il félicité. "Les finales ont
tenu toutes leurs promesses, aussi bien
sur le volet technique que celui de l’or-
ganisation. Les athlètes ont fait
preuve d’un fair-play irréprochable et
ont montré un niveau intéressant ", a
ajouté le président de la FAB.

Le MO Béjaïa recevra
aujourd’hui l’ES Sétif en
match avancé de la 20e

journée du Championnat
national de Ligue 1 Mobilis,
avec la ferme intention de
l’emporter pour entamer sa
première participation en
Ligue des champions
d’Afrique sous de bons
auspices.

PAR MOURAD SALHI

L e rendez-vous d’aujourd’hui
qu’abritera le stade de l’Unité
maghrébine a été avancé en rai-

son du premier match du MOB du
tour préliminaire de la Ligue des
champions d’Afrique, prévu
dimanche prochain, 14 février, à
Obuasi (255 km d’Acra) au Ghana.
Les gars de la Vallée de la Soummam,
qui participent pour la toute première
fois de leur histoire à cette pres-
tigieuse compétition continentale,
affronteront les Ghanéens d’Ashanti
Gold. "Mon équipe est engagée sur
trois fronts. Le championnat, la coupe
et la Ligue des champions d’Afrique.
C’est vraiment un marathon en ce
mois de février. Après ce match de
championnat face à l’ES Sétif, nous
allons affronter l’Ashanti Gold du
Ghana en aller retour (14 et 26 févri-
er) en Ligue des champions avant
d’affronter le NA Hussein Dey en
match des huitièmes de finale de la
Coupe d’Algérie (22 février) par la
suite on aura un autre match de cham-
pionnat face à l’USM Alger.
Sincèrement, la suite s’annonce très
délicate", indiqué le président du club

béjaoui Aboubakeur Ikhlef.
Mais les poulains d’Abdelkader
Amrani ont les yeux braqués vers le
match d’aujourd’hui face à l’Entente.
Ils veulent gérer ce marathon match
par match pour éviter de tout perdre.
"Je n’évoque pas les matchs de la
Ligue des champions du moment
qu’un match très important nous
attend face à l’ES Sétif. J’ai énormé-
ment parlé avec mes joueurs pour se
concentrer uniquement sur ce match
de championnat. C’est un match à ne
pas rater à domicile", a indiqué, de
son côté, le premier responsable à la
barre technique des Crabes,
Abdelkader Amrani. Le Mouloudia de
Béjaïa, qui reste sur une défaite en
déplacement face au CS Constantine,
tentera de l’emporter aujourd’hui pour
aborder l’aventure africaine sous de
bons auspices.
Mais en face, les gars d’Aïn-Fouara
ne comptent pas l’entendre de cette
oreille, mais ils tenteront de profiter
de la situation de son adversaire pour

empocher les trois points de la vic-
toire qui seront mis en jeu au stade de
l’Unité maghrébine. Tenue en échec
sur ses bases par le RC Relizane,
l’Entente aura à cœur de puiser dans
ses ressources nécessaires pour éviter
toute mauvaise surprise. L’entraîneur
suisse Alain Geiger se trouve actuelle-
ment dos au mur et le moindre faux
pas lui compliquera la tâche. Les gars
de la capitale des Hauts-Plateaux
n’ont plus droit à l’erreur. "C’est un
passage à vide. Nous sommes tenus de
rester concentrés et de gérer la suite
intelligemment. Un match très impor-
tant nous attend face au MO Béjaïa.
Un club qui ne laisse rien sur ses
bases. Nous sommes tenus de réagir
pour mettre un terme à cette situation
difficile", a indiqué l’entraîneur de
l’Aigle noir, le Suisse Alain Geiger.
Une chose est sûre, le rendez-vous
d’aujourd’hui promet un beau specta-
cle sur le terrain.

M. S.

COUPE DU MONDE DE FLEURET FÉMININ

L’Algérie termine dernière
L'équipe nationale algérienne d'e-
scrime (fleuret féminin) s'est classée à
la 14e et dernière place dans l'épreuve
par équipes de la 29e étape de la
coupe du monde de cette spécialité,
organisée à Alger (5-7 février), à l'is-
sue de sa défaite devant le Venezuela
(34-45), dimanche en match de classe-
ment. Les escrimeuses algériennes
avaient déjà concédé une défaite lors
du 1er match de classement face à
leurs homologues du Japon (45-16).
En huitièmes de finale joué également
ce dimanche, la sélection algérienne a
été éliminée par la Corée du Sud (24-
44). "Je suis très déçu par ces
défaites, bien que le niveau des autres
équipes est nettement supérieur au
nôtre. Seulement, le revers face au

Venezuela me fait très mal surtout
qu'on menait au score par 25-12,
avant de lâcher prise en raison de la
fatigue des joueuses notamment
Khadidja Zerabib", a déclaré, à l'APS,
l'entraîneur national, le Roumain
Mugur Codreanu et d'ajouter :
"Nous avons perdu contre des sélec-
tions assez fortes et bien classées au
ranking mondial. Nous avions une
chance de remporter au moins une
rencontre, raison pour laquelle je suis
assez déçu."
Pour l'entraîneur roumain, la fatigue a
beaucoup influé sur le comportement
de l'équipe algérienne, sans oublier
l'infériorité numérique de l'équipe
suite à la blessure de Louisa
Khelfaoui, ce qui a beaucoup handi-

capé la sélection algérienne. Louisa
Khelfaoui s'est blessée à un genou
déjà opéré à deux reprises, lors du
match de classement face au Japon.
Le Roumain Codreanu est revenu sur
les deux revers face au Japon et à la
Corée du Sud, estimant que la défaite
devant les Sud-Coréennes était
"imméritée" puisque l'arbitrage "cata-
strophique" a perturbé les joueuses
algériennes. "Anissa Khelfaoui —
sœur de Louisa— est la seule joueuse
algérienne de haut niveau, les autres
sont d'un niveau local qui ne leur per-
met pas de rivaliser avec les ténors, ce
qui explique le grand déséquilibre
constaté au sein de la sélection algéri-
enne", a-t-il reconnu avec un certain
regret.
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Référence : Emploipartner-1406
Poste : Emploi Partner recrute pour BT MATMEDCO
UN DIRECTEUR COMMERCIAL ET MARKETING
• Le Directeur commercial et marketing a une double
mission de stratégie et management.
• D’une part, il développe une stratégie relative à l’ensemble
des produits issus de l’entreprise, en élaborant des plans
marketing (analyse du marché, détermination des cibles,
choix des axes publicitaires), en adaptant constamment ses
plans par rapport à l’évolution du marché, en concevant et
mettant en place des actions promotionnelles destinées à
développer les produits et à en optimiser les ventes.
• D’autre part, il doit manager son équipe pour assurer le
développement du chiffre d'affaires, l'augmentation de la
productivité et le rendement de chacun. Au quotidien, il
forme et anime les équipes commerciales et marketing dont
il fixe les objectifs et suit les réalisations. Il coordonne les
études marketing, supervise les processus de
communication, l''administration des ventes, travaille à la
création et au lancement de nouvelles offres, se met en quête
d'éventuels clients

Missions :
• Analyse les études et les remontées d'informations du
terrain issues de la force commerciale et technique, pour
mieux cerner les tendances et les composantes du marché et
son évolution
• Evalue le positionnement de la société sur le marché,
• Suit l’amélioration de l’évolution des parts de marché,
• Définit les moyens adéquats pour développer l'offre de la
société et la réalisation des objectifs: structuration de la
force de vente, outils d'aide à la vente, administration des
ventes,
• Veille au bon dimensionnement de l'équipe commerciale et
recrute le cas échéant en collaboration avec le RH des
stagiaires pour la réalisation de missions ponctuelles et de
marketing
• Détermine les meilleurs arguments et les meilleurs
supports à utiliser tenant compte de l'environnement et du
marché puis propose à la DG une stratégie de

communication adaptée
• Participe à l'élaboration et valide les outils d’aide à la
vente (argumentaire, outils promotionnels…)
• Définit les modalités d’assistance et conseil pertinents aux
clients
• Coiffe et valide l’élaboration des kits de communication,
• Participe à la réalisation des publications (bulletins,
plaquettes….)
• Veille à la diffusion des supports d’information,
• Prend en charge l'organisation d'événements visant à
promouvoir l'offre de la société : salons, séminaire... 
• Manage et supervise les processus de ventes, de
lancement et de communication des produits
• Suit l’avancée des produits concurrents et met en œuvre
des approches marketing et commerciales adaptées et
innovantes
• Suit et valide l’analyse de la concurrence et la traduit en
outils opérationnels
• Conçoit et met en place des actions promotionnelles
destinées à développer la commercialisation du produit et à
en optimiser les ventes
• Suit les campagnes publicitaires et promotionnelles,
• Propose la nature et les volumes des produits à lancer,
maintenir ou abandonner
• Pilote et met en œuvre la politique commerciale
• Participe et coiffe le lancement de nouveaux produits ou
services
• Identifie les cibles commerciales pertinentes pour la force
commerciale et définit des objectifs individuels et/ou
collectifs de développement du chiffre d'affaires
• Forme, encadre, motive son équipe et contrôle la
performance de chacun afin d’augmenter sa productivité et
développer ses compétences
• Dirige et anime la force commerciale : accompagnement
des commerciaux sur le terrain, conseils réguliers sur
l'approche commerciale…
• Fixe la politique tarifaire à appliquer à chaque client tenant
compte des marges tolérées
• Définit les conditions de vente selon la solvabilité du
client

• Elabore les stratégies de ventes offensives
• Assure la mise en œuvre des techniques de ventes
• Met en place un réseau de distribution
• Supervise les réseaux de vente et les circuits de distribution
• Assure le suivi des transactions commerciales et gère le
chiffre d'affaire
• Développe et suit les grands comptes
• Mène les négociations délicates et/ou avec les clients
stratégiques
• Suit les résultats commerciaux individuels et collectifs, et
valide l'atteinte des objectifs
• Organise et coiffe les revues de cohésion et de remise à
niveau pour tous les commerciaux, avec présentation des
nouvelles gammes de produits, élaboration de concepts de
vente innovants
• Participe à la formation et à l'intégration des nouveaux
collaborateurs
• Assure l'interface avec les autres Directions, notamment
celles travaillant sur le budget (approvisionnement,
finance, RH…) et veille à tout moment au respect des
procédures
• Assure la tenue et la régularité de travail du ses
collaborateurs 
• Etablit une analyse des opérations des ventes opérées et
l’évaluation des résultats par rapport aux objectifs assignés
à la direction 
• Assure le reporting auprès de la direction générale aussi
bien sur les évolutions du chiffre d'affaires que sur la
rentabilité de ses collaborateurs 

Profil :
• Ingénieur commerciel / licencié en sciences commerciales
ingénieur en commerce extérieur/ médecin / pharmacien /
biologiste
• 10 ans d'experience
• Sens de communication 
• Capacité de négociation et de persuasion 
• Force de persuasion 
• Rigueur, adaptabilité et mobilité 
• Compétences managériales 

• Sens de l’analyse 
• Raisonnement inductif et déductif 
• Doté d’esprit positif et créatif 
• Focalisé sur les résultats 
• grande résistance à la pression 
• Capacité de détecter et de gérer les problèmes 
• Maîtrise du français et de l’outil informatique
• Discrétion élevée et intégrité morale

Avantages :
• LAPTOP MOBILE / FORMATIONS QUALIFIANTES
& SEMINAIRES / DEPLACEMENTS A L’ETRANGER

Lieu de travail principal :
• Kouba

Référence : emploipartner- 1411
Poste : Emploi Partner recrute pour FILTRANS SPA
UN CADRE LOGISTIQUE

Missions :
• Gérer le traitement logistique de la commande, assurer le
suivi du transport en sachant réagir rapidement face aux
aléas 
• Suivi des commandes au départ de l'usine ou depuis des
prestataires logistiques externes/fournisseurs
• Coordonner le suivi de la préparation avec différents
services.
• Relation avec les transitaires pour planifier, réserver et
organiser les transports
•  Etablissement des documents liés au mode de transport
• Préparation de la documentation d'accompagnement de la
marchandise
• Communication au client des détails de l'expédition +
documents d'accompagnement
• Transmission des dossiers pour dédouanement au
transitaire et en assurer le suivi 
• Rapprochement fin de mois avec la comptabilité
• Tenue à jour des documents de gestion logistique
• Gérer les réclamations clients.

Comment répondre à nos annonces
Si l’une de nos offres d’emploi retient votre attention, faites-nous connaître vos motivations en nous adressant un C.-V avec photo

+ lettre de motivation en précisant votre réel intérêt pour ce poste, par mail, en vous rendant sur notre site :
www.emploipartner.com

Tel : 021 680 296/021 687 086
Fax : 021 298 595

OOffffrreess dd''eemmppllooiissOffres d'emplois
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Couscous au kadid

Ingrédients :
500 g de couscous 
4 morceaux de kadid 
6 piments
1 cuillère à soupe d’huile à kadid
1 tasse à café d’huile
1 c. à soupe de purée de tomates
1 c. à café de harissa
50 g de fèves séchées
4 gousses d’ail
Sel, poivre
4 œufs
Préparation:
Tremper la viande dans une eau très
chaude pendant 30 minutes, afin de
la débarrasser de l’excès de sel.
Refaire l’opération une deuxième
fois. Faire revenir le kadid dans un
récipient avec l’huile, les fèves, l’ail,
tomate et harissa pendant 5 mn.
Verser 2 litres d’eau et laisser cuire
sur feu moyen. Humidifier le cous-
cous d’eau, d’huile et de sel. Laisser
cuire à la vapeur d’eau pendant 20
mn. Retirez du couscoussier et laisser
reposer. Dès que les fèves deviennent
tendres vérifier le sel. Verser la sauce
sur le couscous juste pour qu’il
absorbe. Bien mélanger et garnir
avec kadid, fèves et œufs.

Biscuits sablés 
au chocolat

Ingrédients :
2 œufs,
125 g de beurre
125 g de sucre glace
2 sachets de sucre vanillé
250 g de farine
50 g de poudre d'amande
100 g de chocolat noir fondu
1 c. à soupe de crème fraîche
Préparation:
Mélanger la farine, la poudre
d'amande et le beurre coupé en mor-
ceaux jusqu'à obtenir une pâte
sablée. Ajouter un œuf, le sucre et le
sucre vanillé. Mélanger jusqu'à ce
que le mélange soit homogène.
Laisser la pâte reposer au réfrigéra-
teur pendant 15 minutes.
Etaler la pâte au rouleau et découper
les biscuits. Il en faut autant de
pleins que de troués au centre.
Badigeonner les biscuits troués avec
le deuxième oeuf.
Les déposer sur une plaque de cuis-
son et les mette  au four à 160° pour
10 minutes.
Laisser refroidir. Faire fondre le
chocolat noir, ajouter la cuillère de
crème et déposer le  mélange sur les
biscuits pleins avant de recouvrir
ceux-ci d'un biscuit troué.

Garder les biscuits
croustillants 

Parsemez le fond de la boite avec
une couche de sucre qui absorbera
l'humidité. Vos biscuits garderont
ainsi tout leur croustillant !

Une pâte sans aucun
grumeau 

Votre pâte grouille de grumeaux ?
Passez-la au tamis pour obtenir
une pâte divinement fluide !
Attention cependant, cette astuce
n'est valable que pour les pâtes
assez liquides.

Conserver plus longtemps
vos artichauts

Utilisez cette astuce dès votre
achat. Laissez dépasser 10 bons
centimètres et coupez la queue.
La sève à l'intérieur de la tige
préservera votre artichaut pendant
encore quelques jours.  

Garder une feta moelleuse
après ouverture  

Glissez-la dans un récipient à cou-
vercle que vous aurez au préalable
rempli d'eau bien salée. En chan-
geant l'eau toutes les semaines,
votre feta gardera toute sa fraî-
cheur pendant 3 semaines !

S oyons vigilants : bacté-
ries, germes, virus et
autres acariens sont dans

la place ! Pour ne pas les lais-
ser dominer et pour enrayer
infections, allergies et mala-
dies, voici quelques règles
incontournables à garder en
mémoire...
- Aérez tous les jours les cham-
bres, secouez les couvertures,
les draps, les couettes et les
oreillers. De temps en temps,
passez l'aspirateur sur le mate-
las et les oreillers. Ces der-
niers, d'ailleurs, méritent une
attention particulière : savez-
vous qu'au bout d'un an d'utili-
sation, 10 % de leur poids sont
constitués des déjections d'aca-
riens ? Pour une hygiène cor-

recte, lavez-les régulièrement
ou mieux, changez-les tous les
ans.
- Lavez-vous systématique-
ment les mains après être allé
aux toilettes, mais aussi après
avoir jardiné, sorti la poubelle
ou rangé le garage. Évitez de
serrer la main à des gens mala-
des (rhume ou gastro !) ou si
vous l'êtes vous-même.
- Prenez l'habitude de rabattre
la lunette des WC avant de tirer
la chasse : cela évite aux
microbes d'être projeté tout
autour, notamment sur les
murs. Pensez à nettoyer régu-
lièrement le bouton de la
chasse d'eau mais aussi les poi-
gnées de porte.
- Évitez d'utiliser le même

mouchoir quand vous êtes
enrhumé et de le glisser dans la
poche : les germes se multi-
plient et le rhume persiste...
Préférez les mouchoirs en
papier, à jeter immédiatement
après usage.
- Votre téléphone portable est à
nid à bactéries : nettoyez-le

régulièrement avec une lin-
gette.
- Remplacez votre brosse à
dent après toute infection. Pour
bien faire, vous devriez en
changer tous les mois.
- Considérez le linge d’une
personne malade comme un
article très sale et lavez-le à

Astuces

Cuisine MODE ET LOOK

Trois façons d’être belle en sarouel
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HYGIÈNE À LA MAISON

La chasse aux microbes

Le sarouel est devenu
une pièce phare de lla
garde-robe. Vous
aimez mais vous
craignez de faire
fausse note en le
portant. Suivez ces
conseils mode et une
fois adopté et bien
accessoiriser.
Décontractée, bohème
chic ou casual,
choisissez une des
trois façons d'intégrer
ce pantalon venu
d'Orient.

Version décontractée
Avec quoi le porter ? Un petit

haut de type marcel et des san-
dales. Misez sur des spartiates
aux teintes naturelles de préfé-
rence. Côté accessoires : optez
pour des bijoux en bois (brace-
lets et colliers) et une besace en
cuir naturel ou vieilli.Ne soyez
pas trop apprêtée : un maquil-
lage très léger, le cheveu un peu
fou et le tour est joué. 

Version bohème :
Avec quoi le porter ? Ce

sarouel s’adapte à toutes les
morphologies à condition de le
porter avec des talons surtout si
vous êtes petite ou avec quel-
ques rondeurs pour allonger
votre silhouette et un haut un
peu sophistiqué. 
Côté accessoires : misez sur la
paire de solaires un peu rétro
plutôt que sur les bijoux et un
sac pochette (pour le soir). 

Conseil beauté : coiffure
sophistiquée et maquillage
sobre sont de rigueur. 

Le sarouel version
casual

Avec quoi le porter ? Avec
une blouse légère blanche ou
crème, des sandales à talons et
une petite veste ajustée, vous
êtes parée pour aller travailler.

Pour une version plus cool,
troquez la blouse contre un mar-
cel un peu loose rentré dans le

sarouel, les talons contre une
paire de spartiates plates. 
Côté accessoires : pour les
bijoux, deux choix possibles :
collier en bois ethnique ou sau-
toir. 
Conseil beauté : Maquillez et
coiffez-vous selon vos habitu-
des et votre style. Ne changez
pas vos habitudes, respectez
juste l'harmonie des couleurs.
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Une équipe de chercheurs de
l’University College de
Londres (UCL) est parvenue à
mettre au point un modèle
d'outil permettant de détecter
le méthane, même à de très
hautes températures. 

C e système devrait ainsi permet-
tre d’identifier d’éventuelles
formes de vie au delà du sys-

tème solaire. La recherche de vie
extraterrestre pourrait bien connaître
un tout nouveau tournant. Une équipe
de chercheurs de l’University College
de Londres (UCL) et de l'University
of New South Wales vient en effet de
mettre au point un modèle révolution-
naire permettant de détecter
d’éventuelles formes de vie au delà du
système solaire. Selon les scien-
tifiques en charge du projet, il s’agirait
de l’outil le plus précis connu à ce jour
pour mener à bien ce genre d'entre-
prise. 

Détecter le méthane, 
un signe de vie

L'objectif de ce modèle, décrit dans la
revue Proceedings of the National
Academy of Sciences, est de détecter
le méthane, un élément connu pour
être représentatif de potentielles
formes de vie. Pour ce faire, les

chercheurs ont développé pour la pre-
mière fois un spectre permettant d’i-
dentifier la molécule "à chaud", sur
dans des température supérieures à
celles de la Terre et pouvant atteindre
jusqu’à 1220°C. "Les modèles actuels
de détection de méthane sont incom-
plets, conduisant à une grave sous-
estimation des niveaux de méthane sur
les planètes", indique dans un com-
muniqué Jonathan Tennyson, astro-
physicien à l’UCL et co-auteur de l'é-
tude. Il développe : "Nous sommes
certains que notre nouveau modèle
aura un grand impact sur les futures
études des planètes externes à notre
système solaire, et pourra aider les
scientifiques à identifier des signes de
vie extraterrestre". 
Actuellement, les astrophysiciens étu-
dient les caractéristiques des planètes

lointaines en analysant comment leur
atmosphère absorbe la lumière
provenant de l’étoile autour de laque-
lle elles gravitent. Cette absorption se
manifeste dans des couleurs dif-
férentes permettant ainsi d’identifier
les différents éléments qui composent
l’exoplanète en question. 
Le nouveau modèle se compose de 10
milliards de lignes stéréoscopiques
correspondant chacune à une couleur
précise à laquelle le méthane peut
absorber la lumière. Cet ensemble est
2000 fois plus grand que tous ceux
développé au cours d’études précé-
dentes. Il devrait fournir des informa-
tions bien plus précises qu’auparavant
sur le méthane dans une plus large
gamme de températures. Un spectre
extrêmement large et plein de per-
spectives

"Le spectre complet que nous avons
créé a été possible grâce à la puis-
sance étonnante des super-ordina-
teurs modernes qui ont permis de cal-
culer les milliards de lignes néces-
saires à la modélisation", confie
Sergei Yurchenko, auteur principal de
l’étude. Selon lui, les travaux de
recherche pourraient être davantage
développé afin d’atteindre des tem-
pératures encore plus élevées. Il con-
clut : "Nous sommes ravis d'avoir
utilisé cette technologie pour faire
progresser de manière significative
des modèles déjà disponibles pour les
chercheurs qui étudient la vie poten-
tielle sur les objets astronomiques, et
nous sommes impatients de voir ce
que notre nouveau spectre permettra
de découvrir". 

MIDI-SCIENCE 21MIDI LIBRE

N° 2703 | Lundi 9 février 2016

L’encyclopédie

Un nouvel outil pour détecter 
la vie extraterrestre

D E S  I N V E N T I O N S

E n Angleterre, un ancien refuge
datant du Mésolithique a été
déterré près du village de

Catterick, dans le Yorkshire du Nord.
Aujourd'hui situé à côté de l’au-
toroute A1, l’habitat aurait servi d'
abri pour la nuit il y a 10.000 ans.
Plusieurs objets en silex datant de
6.000 à 8.000 ans avant J.-C ont été
retrouvés sur le site, et remettent en
question les estimations précédentes
qui voulaient que la voie qui précédait
l’autoroute ait été construite par les
Romains. Les chercheurs pensent que
le site était utilisé comme une auberge
de nuit, fréquemment utilisée par des
individus voyageant vers le Nord ou
le Sud il y a des milliers d’années.
"C’était un endroit que ces personnes
connaissaient - un endroit où ils pou-

vaient revenir à de nombreuses
reprises pour rester à l'abri pendant
la nuit au cours de leurs voyages",
déclare Steve Sherlock, un archéo-
logue du projet. "Cela nous apprend
qu’il existe des preuves que des per-
sonnes utilisaient cette route et se
déplaçaient à travers cette région sur
plusieurs périodes du temps". 

Un abri vieux 
de 10.000 ans

La première période du Mésolithique
est encore peu connue par les archéo-
logues, et cette nouvelle découverte
va permettre d’en apprendre un peu
plus sur cette époque. "Nous avons
trouvé une petite structure qui
ressemble à un type d'abri où ils fab-
riquaient les outils en silex présents

sur le site", ajoute Steve Sherlock,
repris par le Dailymail. Cette rare
construction a été déterrée lors des
fouilles de vestiges d’anciennes
colonies romaines d’ores et déjà con-
nues par les chercheurs, qui travail-
lent sur le site découvert suite à une
amélioration de l’autoroute A1. "Je
pense que c’est vraiment attrayant.
Cette découverte nous donne une
meilleure compréhension de la pro-
fondeur du temps et du mouvement de
ce paysage", déclare Neil Redfearn,
inspecteur de monuments anciens
pour le patrimoine anglais dans le
North Yorshire.

Plusieurs périodes
Les archéologues concentrent leurs
recherches sur la ville romaine de

Cataractorium, située le long de l'au-
toroute A1, près de la rivière Swale et
proche de la récente découverte.
Cette région d’Angleterre témoigne
d’une incroyable diversité historique
et monumentale. "Le projet de route
est de 19 km de long et nous étudions
un certain nombre de sites dif-
férents", explique Sherlock. "Il est
fascinant de constater que l’un d’en-
tre eux était en fait un site du
Mésolithique, vieux de 8.000 ans,
antérieur aux Romains", rajoute-t-il.
À ce jour, les chercheurs ont trouvé
des preuves permettant d'affirmer que
des individus de plusieurs périodes
ont côtoyé ce paysage anglais : l’Âge
du fer, le Mésolithique et le
Néolithique.

Principe d'incertitude 
Inventeur : Werner Heisenberg     Date : 1927         Lieu : Allemagne

En 1927 Werner Heisenberg énonce le principe d'incertitude : il est impossible, en
mécanique quantique, de mesurer avec précision la vitesse d'une particule et sa position.
Plus on sera précis sur une mesure, plus l'autre sera floue. Autre conséquence : si l'on
réalise plusieurs fois la mesure d'un même paramètre, les résultats obtenus seront dif-
férents, même si les conditions sont identiques. Cette incertitude est intrinsèque au
phénomène. Dans la vie quotidienne, ce principe n'est pas détectable.

Un refuge mésolithique vieux de 10.000 ans découvert en Angleterre
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Le 6 juin 1944, alors que le Débarquement débute
sur les plages normandes, Hitler comprend qu'il a
besoin de renforts. Il fait appel à la division blin-
dée SS Das Reich, une unité d'élite basée à
Montauban. Quinze mille hommes prennent la
route avec une double mission : rejoindre au plus
vite la Normandie et nettoyer les maquis français
des résistants. Cette unité va multiplier les
atrocités, notamment à Tulle.  

22h30

CLAUDIA TAGBO & CO 

Claudia Tagbo et d'autres artistes se sont unis au
profit de l'association CéKeDuBonheur, qui oeu-
vre pour améliorer la qualité de vie des enfants et
adolescents hospitalisés. L'humoriste, reconnue
pour sa verve et fantaisie, ainsi que ses acolytes
ont un objectif commun : faire passer au public
une soirée inoubliable ! C'est sur la scène des
Folies Bergère, à Paris, qu'ils font le show.  

20h45

CAUCHEMAR EN CUISINE
CABOURG 

Le chef Philippe Etchebest se rend à Cabourg, dans
une grande brasserie de la côte normande. Sur place,
Monique et Jean-Louis sont les gérants d'un établis-
sement qui court désespérément à sa perte. Le couple,
qui n'est pas du métier, s'est retrouvé du jour au len-
demain à la tête d'une équipe de dix personnes.
Incapable de coordonner le travail du personnel,
Jean-Louis s'effondre chaque jour un peu plus.
L'ambiance dans le restaurant est électrique et les
départs se multiplient.  

20h50

MENTALIST MON AS
DE CŒUR 

Jimmy Lisbon, le frère de Teresa, est acti-
vement recherché par le FBI. Adepte des
parties de poker, il est censé pouvoir
apporter un témoignage précieux sur le
meurtre de Nathan Barnes, un jeune
homme fréquentant le même cercle de jeu.
Jane décide d'accompagner Lisbon à
Chicago pour tenter de retrouver Jimmy
et le convaincre de témoignerva.

22h35

MEURTRES
À L'ABBAYE DE ROUEN 

Muté pour indiscipline hiérarchique, Didier
Mège, capitaine de police, revient à Rouen, sa
ville natale. C'est ainsi l'occasion de se rappro-
cher de son père, maître verrier réputé, dont la
santé décline. À peine installé, il est appelé sur
une scène de crime : un cadavre a été retrouvé sur
le parvis de l'abbatiale. Un homme est tombé du
toit. Accident ? Suicide ? Meurtre ?...  

20h35

CASH INVESTIGATION
MARKETING

LES STRATÉGIES SECRÈTES 

Pendant un an, « Cash investigation  » a enquêté
sur les techniques marketing des grands grou-
pes, levant le voile sur leurs stratégies secrè-
tes... La course aux données personnelles a fait
exploser le marché, estimé à 300 milliards de
dollars dans le monde. Sur Internet, ou grâce
aux cartes de fidélité, les entreprises collectent
des dizaines d'informations sur chacun de leurs
clients, quitte parfois à franchir la ligne jaune.  

23h05

AU CŒUR DE L'ENQUÊTE 

Le magazine présenté par Adrienne de
Malleray propose une immersion dans
le quotidien des enquêteurs lors d'af-
faires de tous types : braquages, abus
de confiance, séquestrations, cambrio-
lages, escroqueries... Les reporters
d'«Au coeur de l'enquête» ont suivi le
travail de ces professionnels de A à Z,
depuis les premières constatations
(empreintes, recherches de
témoignages, écoutes, filatures...).

22h35

ENQUÊTE D'ACTION TRAFICS
FRAUDE FISCALE 

Argent de la drogue, fraude fiscale, travail
au noir : chaque année, ces activités illéga-
les génèrent des milliards d'euros d'argent
liquide. Cette économie parallèle échappe
à tout contrôle. À Caen, en Normandie, les
gendarmes enquêtent sur des individus
soupçonnés de trafic de stupéfiants, un
business qui engrangerait 2,5 milliards
d'euros chaque année en France.  

22h35
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MIDI-STARS

Elsa Zylberstein

totalement conquise 

par Jean Dujardin

Elsa Zylberstein, qui partage l’affiche

de Un + Une avec Jean Dujardin, n’a

pas tari d’éloges à l’égard de son

partenaire. Emballée ? C’est peu de le

dire !

Inna Modja
un nouveau single 

dans les bacs  
Inna Modja, qui nous a fait danser avec son tube

French Cancan revient avec Motel Bamako, un album
engagé. A l'image de ses combats contre les violences

faites aux femmes.
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LLoouuaannee
elle chante pour 
les Enfoirés…  

Louane chante pour
les Enfoirés,  mais
elle ne sera pas
présente avec la
troupe lors des
concerts pour des
raisons
professionnelles.
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Horaires des prières pour Alger
et ses environs

BOYCOTT IMPOSÉ PAR L'UNION EUROPÉENNE

UN REVERS POUR LES ENTREPRISES
ISRAÉLIENNES

LL e boycott, "imposé par l'Union
européenne (UE) sur les produits
issus des colonies israéliennes en

Cisjordanie occupée, continue d'infliger
des pertes à l'économie israélienne,
menaçant cette fois-ci 80 usines de
fermeture", rapportent des sources
concordantes.
Quelque 80 usines israéliennes, spécial-
isées dans la production de produits
laitiers, sont menacées de fermer défini-
tivement le mois prochain suite à la
décision européenne qui interdit l'im-
portation de produits laitiers qui provi-
ennent des colonies israéliennes en
Cisjordanie occupée.
L'UE avait annoncé, en début d'année, le
boycott en imposant l'étiquetage des
produits provenant des colonies constru-
ites sur les territoires palestiniens afin
que la population européenne sache l'o-
rigine des produits.
Mouhanad Aaql, un chercheur cité par le
site réseau international, considère que
cette dernière décision européenne est
"la plus courageuse décision depuis
l'annonce du boycott de tout produit,
service ou activité qui proviennent des
colonies israéliennes".
Lors d'une communication avec l'agence
Anadol, M. Aaql ajoute qu'"en plus de la
possibilité de fermeture des 80 usines de
produits laitiers, des dizaines de lignes
de production différentes qui fonction-
nent dans les colonies attendent l'avenir

de leurs exportations vers l'Europe". Il a
noté en outre, qu'en décidant de boy-
cotter les colonies israéliennes commer-
cialement, économiquement, culturelle-
ment et académiquement, l'Union
européenne s'est basée sur des lois inter-
nationales de La Haye qui datent de
2004.
"On avait alors jugé que les colonies
israéliennes, construites sur les terres
de Cisjordanie, ne sont pas légitimes et
transgressent l'article 49 de la
Convention de Genève qui interdit au

pays occupant de peupler les zones
occupées", avait-il dit. La semaine
dernière, Mustapha Berghouti, secré-
taire général de l'Initiative nationale
palestinienne, avait déclaré que la "perte
annuelle globale de l'économie israéli-
enne s'élève à 31 milliards de dollars".
L'idée d'une "punition" civile
internationale d'Israël pour l'occupation
des territoires palestiniens a fini par
tracer son chemin, écrit aussi l'associa-
tion France-Palestine-Solidarité.

PRIX MAURICE-AUDIN DE MATHÉMATIQUES 

LE CHERCHEUR ALGÉRIEN
FARHI BAKIR PRIMÉ

LL e prix Maurice-Audin de mathéma-
tiques a été décerné au chercheur
algérien Farhi Bakir de l’université

de Béjaïa, lors d’une cérémonie organ-
isée à l’université Kasdi-Merbah de
Ouargla, en présence des autorités
locales, de la veuve et du fils du défunt
militant Maurice Audin, a-t-on constaté.
Mettant à profit cette cérémonie, tenue
en marge de la 10e édition du séminaire
sur les mathématiques analytiques et ses
applications, Pierre Audin, fils du
défunt, qui a remis le prix au chercheur
algérien en reconnaissance à ses efforts
de recherches en arithmétique, s’est dit
"fier de se trouver en Algérie pour
décerner ce prix qui revêt une impor-
tance en Algérie".
Ce qui, a-t-il dit, reflète "la profonde
coopération entre l’Algérie et la France
dans le domaine de la science, du savoir
et du développement des mathéma-
tiques".
Tenant à cette occasion à rappeler que
"le défunt Maurice Audin est un mathé-
maticien algérien", Pierre Audin a émis
le vœu de voir se "raffermir les relations
d’amitié entre les deux pays, pour pro-

mouvoir le travail conjoint en mathéma-
tiques, en permettant aux chercheurs des
deux rives de la Méditerranée d’échang-
er leurs expériences dans le domaine,
une manière en soi de pérenniser la
mémoire de son père".
Concernant la remise, tous les deux ans,
de ce prix par la direction générale de la
recherche scientifique et du développe-
ment technologique (DGRSDT) au min-
istère de l’Enseignement supérieur, avec

le concours de l’institut français Henri-
Point-Carré, aux lauréats de mathéma-
tiques algériens et français, le représen-
tant de la DGRSDT a situé cette initia-
tive au titre de la "généralisation des
sciences et l’encouragement des
étudiants, enseignants et chercheurs
algériens à déployer davantage d’efforts
dans le domaine de la science et du
savoir".
"Cette initiative fait partie des efforts du
ministère de l’Enseignement supérieur
visant à promouvoir les sciences et le
secteur de l’Enseignement supérieur", a
précisé Tahar Sahraoui, ajoutant que "le
choix de Ouargla pour abriter cet évène-
ment traduit le développement de cette
institution en tant que pôle de recherche
scientifique, à la faveur de divers projets
dont elle dispose, dont les laboratoires
de recherche et autres structures néces-
saires".
Mis sur pied par l’université d’Ouargla,
le 10e séminaire des mathématiques
analytiques et ses applications, regroupe
des enseignants et chercheurs de
différentes institutions du pays, de
France et du Maroc.

TRIBUNAL
MAROCAIN 

Lourdes peines
pour quatre

jeunes Sahraouis 
Quatre jeunes "Sahraouis ont
été condamnés à de lourdes
peines par un tribunal marocain
en raison de leur participation à
une manifestation pacifique
réclamant leur droit au travail",
a rapporté dimanche l'agence
de presse sahraouie (SPS),
citant une source judiciaire
sahraouie.
"Le tribunal marocain dans la
ville occupée d’El-Ayoun a
condamné vendredi à six mois
de prison ferme et à une
amende de 1.000 DH quatre jeu-
nes chômeurs sahraouis", a
indiqué la source judiciaire.
Les jeunes Sahraouis, a-t-elle
ajouté, ont été arrêtés le 20 jan-
vier 2016 après leur participa-
tion à une manifestation pacifi-
que organisée à la ville occupée
de Boujdour par les diplômés
chômeurs sahraouis pour récla-
mer leur droit au travail et à une
vie décente.
"Les forces de répression maro-
caines sont intervenues brutale-
ment pour disperser cette mani-
festation laissant plusieurs bles-
sés parmi les jeunes partici-
pants et d’autres ont été arrê-
tés", a ajouté la même source.
Inscrit depuis 1966 sur la liste
des territoires non autonomes,
et donc éligibles à l'application
de la Résolution 1514 de l'as-
semblée générale de l'Onu por-
tant déclaration sur l'octroi de
l'indépendance aux pays et
peuples sous joug colonial, le
Sahara occidental est la der-
nière colonie en Afrique, occu-
pée depuis 1975 par le Maroc,
soutenu par la France.

TRAMWAY D'ALGER
Un piéton heurté

à Tamaris
Le tramway d'Alger a "enregis-
tré avant-hier un accident cor-
porel entre les stations Pins-
Maritimes et Tamaris", indique
la société d'exploitation des
Tramways (Setram) dans un
communiqué.
L'accident, qui a eu lieu à 13h17,
a provoqué l'interruption immé-
diate du trafic entre les stations
de Dergana-Centre et l'univer-
sité de Bab-Ezzouar et entre
Ruisseau et Cinq-Maisons, afin
d'organiser l'évacuation de la
victime vers l'hôpital de Zemirli
par la Protection civile et lui per-
mettre de recevoir les soins
nécessaires.


